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Ces dernières années, un grand débat^ a lieu sur 1' idée de la privatisation
de deux pôles extrêmes du système de 1' administration de la justice pénale,
celui de la police et celui des prisons.
L' accroissement rapide du secteur privé et le débat sur la privatisation a
attiré au niveau européen 1' intérêt de la 18ème conférence de Recherches
Criminologiques organisée par le conseil de 1' Europe (Conseil de 1' Europe,
1990).
Le secteur privé n' accomplit pas seulement des tâches policières mais
revendique aussi, sa participation non seulement au financement et à la
construction des nouvelles prisons, mais aussi à leur gestion. Le secteur
privé, les entreprises de gardiennage plus spécialement, se présentent
comme une solution pour 1' assignation à domicile sous surveillance
électronique qui peut être caractérisée comme une application externe du
Panopticon de Bentham. (E. Papathanassopoulos, 1994, p. 225).
Nous sommes à une époque où la police demande des pouvoirs accrus en
vue de concentrer ses efforts pour combattre la grande criminalité. Dans la
perspective de I' Union Européenne on note une stratégie d'action sur le
plan conventionnel.
L' accord de Shengen, le Traité de Maastricht2 (7-2-92) accentuent la
coopération policière européenne en matière de grande criminalité. Europol
constitue peut-être 1' embryon d'une police européenne.
^ Le colloque à Charleroi, le 8 Juin 1988, a été consacré à la sécurité publique et la
privatisation, Revue de droit Pénal et de Criminologie, 1988, no2, p. 185-188.
2 L' article Kq du Traité de Maastricht prévoit: "la coopération policère en vue de la
prévention et de la lutte contre le terrorisme, le trafic illicite de drogue et d'autres formes
Le terrorisme, le commerce des drogues ne peuvent être combattus
efficacement que grâce à des décisions prises aux antipodes du niveau
local; elles se situent dans le cadre d' une centralisation accrue d' un
polycentrisme des groupes de divers ordres (groupes Trévi, Pompidou p.
ex.). Pour ce type d' actes nous pouvons aboutir à une intégration du
système policier national dans un contexte européen.
D' autre part, il faut se demander si la stratégie "undercover" ne procède pas
d'un certain désengagement de I' Etat dans des secteurs particuliers du
champ pénal, afin de tenter d' en mieux contrôler les autres. Le travail
"undercover" (Gary Marx, 1987), la provocation policière, 1' infiltration, les
écoutes téléphoniques^, formulent 1' hypothèse d' une segmentation
progressive de droit pénal en différents groupes d' incriminations. Un
premier groupe rassemblerait les infractions ayant des répercussions sur le
fonctionnement de 1' Etat et un second groupe réunirait les incriminations qui
visent à protéger les intérêts privés, principalement les délits contre les biens
qui ne conditionnent pas réellement la bonne marche de I' Etat (Ch. De
Valkeneer, 1991, p. 152). Pour le premier groupe, les pouvoirs de la police
officielle, une police d" intervention, revêtent la signification de 1' existence
d'un Etat fort"^. Ainsi des unités spécialisées en matière de grand banditisme
graves de criminalité internationale, y compris, si nécessaire, certains aspects de
coopération douanière, en liaison avec Forganisation à I' échelle de I' Union d'un système
d'échanges d'informations au sein d'un Office européen de police (Europol)".
3 Pour les écoutes téléphoniques voir la nouvelle loi française 91 -646 du 10/7/91. Voir aussi
les affaires Krusiin - Huving contre la Francedevant la Courdes droits de 1' Homme 24 Avril
1990, série A, n 176A.
^ Trois requêtes (M.C. Glinchey, P. Quinn, J. Barrow VU.K., Requêtes no 15096-8/89.)
concernant la détention policière en rapport avec le "Prévention of Terrorism Act" ont été
déclarées recevables par la Commission Européenne des Droits de 1' Homme, le 2 Juillet
1990 (Rapport de la Commission adopté le 7 Juillet, 1990). Ces requêtes ne sont pas
arrivées à la Cour; cesaffaires se trouvent encore devant le Comité des Ministres puisqu' il
n' existe pas selon notre recherche récente une Résolution du Comité des Ministres. Voir
aussi r affaire Fox-Cambell et Hartiey décision du30-8-1990 pour laviolation de I" article 11
de r "Emergency Power Act, 1978" et de I' article 14 du "Prévention of Terrorism
Temporary Provision Act, 1989". Voir aussi à ce sujet Wilson Finnie: "Antiterrorist
et de terrorisme ont été créées. Celles-ci ont entraîné des investissements
considérables en hommes et en matériel, nettement plus importants que
ceux consentis pour les services traditionnels. Mais ce sont justement ces
derniers qui sont directement interpellés par les demandes quotidiennes de
la population, tout en étant peut-être les moins armés pour y répondre.
Pour r autre groupe, on recourt de plus en plus à des modes de protection
alternatifs dont les principaux sont les assurances, les services de sécurité
privée et divers matériels de protection. Aujourd' hui donc, en matière de
protection des biens, la police officielle souhaite jouer un rôle secondaire à
côté de celui des sociétés de gardiennage, des installateurs d'alarmes. En
effet les quelques initiatives prises, comme les campagnes de prévention ou
la création d'unités spécialisées chargées de fournir au public des conseils
en matière de protection contre les vols, semblent relativement marginales,
face au fantastique développement du marché de la sécurité.
Les délits contre les biens, contre la propriété, vols, effractions,
cambriolages, présentent un caractère tout à fait particulier. La grande
diffusion de biens dans notre mode de vie, nous pensons par exemple au
domaine de I' électro-domestique très facile à écouler dans les circuits
parallèles, ainsi que notre style de vie, la séparation des zones d'habitat et
de travail, la multiplication des résidences secondaires, rendent difficiles les
possibilités de surveillance et augmentent les opportunités pour les
délinquants (Ph. Robert, 1990, p. 124).
En raison de 1' anonymat fréquent de 1' auteur la possibilité d' une
négociation au niveau communautaire ou en d'autres mots une tentative de
règlement direct sans recours à la police officielle est écartée. La victime
Législation andthe European Convention of Human Rights", Modem Law Review (1991)
54, p 288-293.
(quelle que soit I' éventuelle importance matérielle et émotionnelle du bien
aux yeux de la victime) dépose une plainte. La plainte devient alors la seule
action possible.
L' anonymat favorise la généralisation des plaintes mais contrarie leur
élucidation. Le taux d'élucidation est très faible en cette matière. La plainte
pour les vols - effractions n' entraîne d'enquête de la part de la police que si
le plaignant fournit aussi de sérieux éléments d'identification de I' auteur.
Adéfaut de tels éléments d'identification, I' intervention policière se réduit
au simple enregistrement passif de la plainte. R. Zauberman (1991, p. 42)
note aussi que pour ce type de délits il y a un recours massif du public à la
police.
Quelquefois la victime reconnaît qu' elle n' attend rien de cette démarche
mais qu' elle la fait par obligation civique. Ce recours signale aussi différents
types d'attentes, comme par exemple une meilleure surveillance par les
services policiers. D' autre part, le dépôt de la plainte comme formalité
administrative est nécessaire pour la déclaration du sinistre aux compagnies
d' assurance^ et pour I' obtention d' une indemnisation (protection
rétributive). La plainte comme stratégie d'action des victimes est devenue
donc un automatisme sans réelle alternative. Nous constatons ainsi un
gonflement de ce type de contentieux.
La police déploie ses activités dans le domaine de la surveillance de 1'
espace public. La police avec sa proactivité élucide convenablement les
affaires où elle prend elle-même I' initiative, il s' agit pour I' essentiel de
circulation routière ou d'ordre public. La police pour les délits contre les
Selon une recherche internationale, les pays où les assurances sont moins développées
ont généralement le plus faible taux de cambriolages déclarés. Le taux de renvoi suit de
très près la fréquence des contrats d'assurance (J. van Dijk, P. Mayhew, M. Killias, 1991, p.
25).
biens a une capacité limitée. Il ne faut donc pas surestimer les capacités
réelles de la police. D' un autre côté la caractère répétitif et la banalité des
plaintes conduit à un écart entre les attentes populaires, les perceptions des
citoyens et celles de la police officielle.
Ph. Robert (1990, p. 124) note: "En dernière analyse tout se passe comme si
la gestion des vols et cambriolages est abandonnée au marché, à 1'
assurance avec les concours des fournisseurs des services de sécurité.
Seulement ce transfert s' opère moins bien pour les particuliers que pour les
enterprises ou les organisations".
A la 18ème conférence des recherches criminologiques à Strasbourg,
F.Ocqueteau (1990, p. 23) demande si le marché privé répond à la
protection des biens des particuliers. L'individu se cantonne le plus souvent
à des produits (alarmes, serrures etc.) qui présentent un rapport coût-
efficacité assez douteux, mais qui répondent aux exigences des comagnies
d'assurance.
Notre étude veut montrer que la scène a changé radicalement au cours des
dernières années. Les particuliers ont la possibilité pour protéger leurs biens
de combiner I' aspect matériel des prestations qu' offrent les sociétés privées
de sécurité avec 1' aspect humain. Avec cette combinaison nous considérons
qu' il y a des profonds changements dans la manière dont les particuliers
peuvent assurer la sécurité de leurs biens, changements qui font émerger un
certain nombre de problèmes qui méritent une analyse plus fouillée. La
question n' est pas de savoir si cette combinaison des activités est efficace
en couvrant un besoin fonctionnel du particulier qui n' est pas satisfait par
les services que la police offre dans le domaine, mais ce qui importe, ce sont
les fonctions latentes; quelles sont les conséquences programmées ou non
de cette activité? Si des voies nouvelles privilégient une logique du marché,
les frontières et les relations entre Etat et marché se transforment. Est-ce que
il peut avoir des partenaires possibles dans la production de la sécurité
urbaine? Ne risque-t-on pas une mutliplication incontrôlable des acteurs
avec un danger d'excès divers dans le domaine de I' exercice des fonctions
policières? Ne court-on pas le risque d'un éclatement de la cohérence des
politiques criminelles au niveau policier? (P. Brodeur, 1990, p. 176).
Nous pouvons donc dire qu' un nouveau paysage policier se dessine. Nous
pouvons avoir des quartiers dégradés où les relations de la police avec la
population sont mauvaises, où les opérations policières sont violentes et
musclées. Nous pouvons avoir des quartiers où les citoyens collaborent
avec les forces de police pour 1' instauration et la réalisation de certains
programmes de protection et de surveillance. Enfin nous pouvons avoir des
quartiers où la population confie sa sécurité à des entreprises de
gardiennage.
Pourquoi donc proposer une étude en prenant comme point de départ le
développement des entreprises de gardiennage qui combinent 1' aspect
matériel avec 1' aspect humain dans la protection et la prévention des vols
domestiques? En quoi un criminologue est-t-il intéressé par cet itinéraire de
travail?
La sécurité privée et les entreprises de gardiennage participent à un
processus plus large de pénétration du système de justice criminelle par le
marché. Une étude sur les entreprises de gardiennage est une étude autour
de la problématique de la privatisation de la fonction, policière. C est aussi
une étude sur la redéfinition du problème de la petite délinquance.
Le courant de la prévention situationnelle comme elle est décodée par les
pratiques des entreprises de gardiennage dans leurs activités pose aussi la
8question suivante: jusqu' à quel point et comment le choix des cibles par les
délinquants est-il façonné par un contrôle social du crime auquel participe,
dans une grande mesure, le domaine privé et commercial?
Le matériel que nous avons utilisé pour 1' élaboration de notre thèse sont
des textes écrits surtout en français ou en anglais et quelques fois en grec.
II. OBJET DE L' ETUDE ET GUIDE DE LA THESE
L' aspect humain de la protection des biens, redéfinit les relations entre la
prévention policière et la prévention technique. Dans ce contexte, ce ne sont
pas les services qui sont privés mais la sécurité elle-même. L' activité qui
transforme une patrouille d' une entreprise de gardiennage en équipe d'
intervention suite à un signal d'alarme, a lieu nécessairement sur la voie
publique avec appropriation de I' image policière. Cette activité de la
patrouille a lieu dans des zones où la police officielle accomplit
traditionnellement des tâches pour la prévention de la criminalité (espaces
où la présence de la police officielle n' est pas ambiguë et auxquels elle a
accès).
Pouvons - nous parler de police à deux vitesses? Y a-t-il coexistence sur la
même scène des agents policiers et des agents des entreprises privés de
sécurité? Pouvons - nous émettre I' hypothèse que I' impasse à laquelle on
peut prévoir que va aboutir le développement des sociétés de gardiennage
va créer des problèmes plus difficiles que ceux créés par 1' implication des
citoyens dans des activités de prévention? Si les activités des entreprises de
gardiennage obéissent toutes aux lois de 1' offre et de la demande, les
pouvoirs publics sont amenés sur le terrain à négocier d' une manière
différente avec chacune des multiples branches des services.
Les recours des particuliers à cette combinaison de 1' aspect matériel avec
r aspect humain se trouve en pleine expansion dans notre pays. Dedecker -
Féoli (1991, p. 81) note que les particuliers, dans la répartition de la
clientèle, ne représentent à 1' heure actuelle qu' une infime proportion, mais
constituent un domaine en plein développement.
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Par exemple à Athènes, seuls quelques quartiers riches ont d'abord fait
appel à des patrouilles qui fonctionnent aussi comme équipes d'
intervention. Depuis, 1' installation de circuits d" alarme antivol gérés par le
poste central de 1' entreprise privée et le recours à une équipe d'intervention
se trouve en pleine expansion dans de nombreux quartiers
indépendamment de leur standing. Ce genre de circuit n' est pas plus cher
que I achat d'une bonne télévision en y ajoutant une cotisation mensuelle.
En somme, cette combinaison des activités et cette expansion font la
nouveauté du débat actuel. Il apparaît comme évident que la protection des
biens par les sociétés de gardiennage offre de nouvelles dimensions qui
constituent un terrain d'analyse qui mérite une étude de fond.
Les recours des particuliers pour la protection de leurs biens aux entreprises
de gardiennage et de sécurité se base sur le sentiment d'insécurité mais
trouve aussi une base théorique criminologique.
Nous allons examiner ces deux points dans le chapitre 2 de la première
partie, qui suit le chapitre qui se réfère aux services privées de sécurité en
élaborant quelques questions générales.
La première partie du deuxième chapitre est consacrée à la notion de
sentiment d" insécurité, notion nécessaire pour I' existence des services de
la sécurité privée. La première étape de notre démarche dans ce chapitre
est consacrée à 1' étude des différentes réponses à ce sentiment. Ces
réponses sont toujours examinées en rapport avec le recours aux
entreprises de gardiennage; réponses individuelles mais aussi réponses
collectives et sociétales qui fonctionnent quelquefois comme pression sur 1'
Etat ou constituent aussi la clientèle du système pénal.
11
La deuxième partie de ce chapitre est consacrée à une analyse du discours
pour la prévention situationnelle. Ce discours s' articule et se limité à la
prévention offerte par les entreprises de gardiennage contre les effractions
résidentielles. Dans ce contexte le crime apparaît comme une activité
rationnelle et un choix stratégique, une balance entre coûts, risques et
bénéfices.
Dans la deuxième partie du travail, un chapitre est consacré à 1' examen de
la cartographie et de la phénoménologie des entreprises de gardiennage
qui exercent cette activité à Athènes, ainsi qu' à leur stratégie d'expansion
et aux contraintes de gestion du personnel. Les entreprises de gardiennage
travaillant actuellement dans un vide juridique, nous poserons aussi la
question des enjeux d'une réglementation future en la matière.
L' autre chapitre contient une analyse du terrain, un travail micro
sociologique avec une méthode d'observation directe-participante où notre
souci est d'examiner comment les entreprises de gardiennage organisent et
exercent cette activité dans le domaine des atteintes aux biens et comment
elles revendiquent leur acceptation dans la division du travail policier. Nous
tenterons d'esquisser un autre type de "policing" qui pourrait donner des
traces d'une bifurcation policière.
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PREMIERE PARTIE
LES ENTREPRISES DE GARDIENNAGE DANS
LA VASTE GAMME DES SERVICES PRIVES DE SECURITE. DECOUVRIR LES





SECTION I: "Clarification des termes utilisées dans le débat pour la
privatisation du contrôle de la criminalité"
Quand nour parlons de privatisation nous distinguons trois catégories:
1) vente d' organismes ou d' entreprises publiques au secteur privé,
2) signature de contrats avec des sociétés privées pour les activités
spécifiques, 3) abandon de tâches ou de fonctions remplies antérieurement
par les pouvoirs publiques.
Si dans les deux premières pratiques, nous pouvons plutôt parler de
privatisation active®, 1' abandon des fonctions peut aussi résulter d' une
négiigeance bienveillante des pouvoirs publics face à 1' évolution du secteur
privé qui gagne ainsi du terrain face au secteur public. C est ce que 1' on
dénomme privatisation passive ou privatisation de facto.
Il s' impose de distinguer deux phénomènes: la privatisation des éléments
de r ensemble répressif d'une part et la commercialisation du contrôle de la
criminalité d'autre part.
Le débat sur la privatisation est axé surtout sur la définition de certaines
tâches de la police qui pourraient être transférées vers le secteur privé, c' est
la fameuse rhétorique des "charges indues".
Le débat sur la commercialisation du contrôle de la criminalité projette
I' intérêt sur 1' importance croissante de 1" industrie privée de la sécurité.
Cette distinction s' estompe malheureusement dans la pratique. Tout débat
montrant que 1' Etat envisage de renoncer à des fonctions de répression, qu'
® Dans le contexte américain nous remarquons une série de contrats, par lesquels le
département de la police octroie certaines activités au secteur privé (P. Fixier, R. Pooie
1988, p. 108). Selon lathéorie du service public en France ledroit interdit qu' une mission
de police puisse être contractualisée, (J. Moreau , 1965, p.3).
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il s' agisse de vente, de signature de contrats ou d'abandon de certaines
tâches, exerce une influence immédiate sur la commercialisation du contrôle
de la criminalité.
De plus un certain nombre de questions politiques et sociologiques, sont
soulevées non seulement par la privatisation mais aussi par le
commercialisation. C est ainsi qu' on peut s' interroger sur le contrôle
démocratique des sociétés privées de sécurité ou sur une inégalité
potentielle quant aux moyens de sécurité privée. La privatisation stimule la
commercialisation du contrôle de la criminalité. Le secteur de la sécurité
privée à son tour, peut exercer des pressions sur les élites politiques afin
qu' elles adoptent une position favorable à la privatisation.
Le terme de privatisation n' est pas le seul qui est utilitisë dans le discours.
D' autres parlent de désinvestissement étatique en créant des nouvelles
instances produisant "un élargissement du filet" du contrôle social et d'
autres se réfèrent à une publicisation via la supervision des activités par 1'
Etat et la réglementation du secteur privé (Laberge, Zambrowsky,
Vaillancourt, 1988).
Il faut tenir compte du fait que chaque débat sur la privatisation du contrôle
de la criminalité est lié à la culture politique du contexte où a lieu ce débat et
à la manière dont est construite la structure policière, structure qui n' est pas
construite de façon similaire dans les différents contextes. Ce débat fait
émerger aussi des questions fondamentales et des réflexions sur 1' Etat.
Dans le contexte anglo-américain la privatisation est envisagée comme un
moyen d'offrir de meilleurs biens et services au public. Dans la culture
politique continentale la privatisation incite à se poser des questions de fond
sur I' identité et la rôle de I' Etat. L' abandon des tâches et des
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responsabilités gouvernementales en particulier, n' y est pas pris à la légère.
L' efficacité relative des secteurs public et privé est peut-être un motif sérieux
de préoccupation, elle ne sera jamais un critère suffisant. Même si on court
le risque de se référer à une notion mythique de 1' Etat, 1' abandon des
tâches est alors soumis à des critères totalement différents. Affecte-t-il
r identité organique de 1' Etat? Affaiblit-il la souveraineté et la puissance
publique de ce dernier? C est seulement lorsqu' une réponse négative a été
apportée à ces questions, que 1' efficience peut passer au premier plan.
Il faut donc dans ce débat soulever une série de questions théoriques,
politiques ou historiques importantes: 1) L' Etat a-t-il toujours le droit exclusif
du contrôle de la criminalité? 2) Ce droit a-t-il toujours été exercé
historiquement par 1' Etat? 3) Les prestations de sécurité doivent-elles rester
un service public, une prérogative régalienne de 1' Etat (sur 1' acceptation
Weberienne de 1" Etat comme disposant du monopole de la contrainte
légitime), déniant ainsi aux citoyens ou à des corporations le droit d'acheter
leur propre sécurité s'ils ne sont pas satisfaits de celle que prétend leur offrir
indistinctement 1' Etat? 4) Si les services rendus par 1' Etat ne peuvent être
imposés aux particuliers d'une manière contraignante, ceux-ci n' ont-ils pas
la faculté de les refuser ou de s' approvisionner éventuellement auprès
d'autres fournisseurs?
La participation du citoyen à la prévention de la criminalité, soit par les
mesures défensives que le citoyen prend ou les mesures offensives, est une
des notions comprises dans le terme de la privatisation du contrôle de la
criminalité. On distingue, d'une part des mesures individuelles, dans ce cas
la privatisation reflète exactement les bénéfices accrus des personnes-
clients qui ont la possibilité financière de payer un type de service de
sécurité et de protection, et d' autre part des mesures collectives
(surveillance de voisinage, patrouille de citoyens) en s' appuyant sur la
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notion de la participation du public. Le public, sous cette forme, joue un rôle
actif non pas au niveau d'une prévention sociale primaire mais au niveau d'
une prévention situationnelle qui vise à diminuer les occasions de
commission des délits.
Le terme "private police" désigne toute force quelconque. Ce terme met
I' accent sur le critère organique (tout acteur qui n' est pas organe public) et
non pas sur I' activité. Au contraire le terme de "private security" met 1' accent
sur r aspect économique et commercial des formes privées de défense. Le
projecteur mis sur 1" aspect de I' activité accentue plutôt la relation entre la
partie qui offre les services (dans le jeu de 1' offre et de la demande d'un
bien particulier, la sécurité) et celui qui donne le mandat {"sponsor"). Les
entreprises de gardiennage offrent des services taillés sur mesure par les
besoins de leurs clients. Ce type d'approche montre bien la différence avec
la police officielle dont les agents obéissent en principe à 1' intérêt général,
en essayant de procurer à la société une sécurité moyenne et égale pour
tous.
Il faut aussi clarifier la signification de la notion de "private policing"
(Stenning - Shearing 1987). Jadis le terme "policing" se référait à la police
publique (Les Johnston 1990, p. 18) et à sa fonction, comme une force plutôt
réactive (fire brigade model) ou comme un service plutôt proactif (community
policing model). Maintenant la notion se réfère aussi aux pratiques qui visent
à la création d' une discipline, d' un ordre privé^. Ce terme met plutôt I'
accent sur une prolifération de centres de régulation dans la société.
^ Shearing (1989, p. 174 et 176) se demande pourquoi les criminologues s' occupent de la
problématique du développement des services privés de sécurité. Il amorce un débat
autour la notion de I' activité et la notion de I' ordre. Selon I' auteur, "so ! looked at these
private security people, one of the first things Idiscovered was that not only were they not
part of the criminal justice system but very often they had nothing what so everto dowith it;
they didn't constitute crime or criminals. They didn't even use the word "crime"... in a
constituted world, it is activity that is the fundamental phenomenon. If criminology is to
identify a piece of this action as its spécial domain, then it must identify, some segment of
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Il est accepté que les relations de pouvoir ne sont pas limitées à la sphère
de r Etat. Selon Foucault le pouvoir est multiple et diffus et la discipline est
une technologie de pouvoir, un pouvoir qui devient plus proche en se basant
sur la relation quotidienne et pas sur la violence. Avec une telle conception
nous pouvons approcher 1' émergence d'un ordre privé où la police privée
se manifeste sous différentes formes comme p. ex. le contrôle de productivité
à r usine. Ace propos 1' exemple du parc de Disneyiand auquel se réfèrent^
Stenning et Shearing (1987, p. 31) est caractéristique.
activity as its own, not one or more category of objects. What permits a move from public
police to private security and beyond is a focus on policing, not police. By examining
private policing we establish a broader framework for thinking about policing.
Afocus on the production and disruption of order identifies what is in every branch and
school of social thought a central, perhaps even the définitive, social phenomenon as
criminology s fundamental topic. in sodoing, it at once recognizes why criminology is such
a potentially fruitfui fieid of inquiry and, at the same time, permits its réalisation by focusing
attention on "ordering" as its central concern.
® Le titre de leur article "Say cheese: "The Disneyiand order that is not so Mickey Mouse" est
trèscaractéristique (Stenning et Shearing, 1987, p. 317).
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Section 2: Description des types d' activités, des effectifs des
services privés de sécurité et des espèces de clientèle.
A) Le syntagme "services privés de sécurité", recouvre une grande palette d'
activités et différents types de prestations.
Nous pouvons faire les distinctions suivantes: a) "in house security"-. agence
interne. Il ne s' agit pas d'une entreprise de sécurité qui offre ses services
comme une entreprise indépendante en possédant plusieurs clients, mais
c' est un service au sein d'une entreprise qui est chargé de résoudre les
questions de sécurité. C est une formule par laquelle 1' entreprise engage
elle - même des personnes chargées de la sécurité. Dans ce contexte, nous
pouvons incorporer les services des ministères, des établissements publics,
ou des usines, etc.
Les agences d'un service interne, avec Faide de la technologie, surveillent
les installations de I' entreprise (p. ex. d' une grande usine). Mais elles
peuvent aussi contrôler la productivité des employés et des ouvriers. Si la
surveillance des installations (une activité visible) constitue un acte légal, on
note r existence d'actes illégaux et clandestins, comme par exemple, au
Canada, le cas de 1' infiltration d' un agent de sécurité privée dans les
syndicats pour découvrir leur stratégie, (Brodeur, 1988 a, p. 194).
b) Les entreprises de gardiennage, de protection et de sécurité dans le
domaine de "contract security" : sécurité à contrat, ont différentes formes d'
activités. C est une formule par laquelle le service est assuré en vertu d'un
contrat commercial. Ces activités, de nature multiple en général, sont les
suivantes: vente et installation d' alarmes anti-vol (intruder alarm),
surveillance ou garde statique, patrouilles, transport de fonds, gestion des
alarmes par le centre d'alarme de 1' entreprise, protection des personnes,
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télésurveillance, vente des systèmes de circuits de télévision, cartes
magnétiques pour ouvrir les portes, centrale d'alarme pour la détection des
incendies et des innondations etc. Un certain nombre d'entreprises offrent
une assistance médicale, garantissant une intervention rapide suite à 1'
appel du client. Il y a aussi des entreprises qui s' occupent du nettoyage et
de r entretien des bâtiments. Ces sociétés offrent donc un service à
caractère matériel ou un service à caractère humain et plusieurs fois une
combinaison des deux.
c) Parfois le syntagme services privés de sécurité couvre aussi les
i.
enquêteurs privés. La vérité est que le "label" entreprise de gardiennage est
utile aussi pour le développement d' autres activités comme le bureau
d'informations des détectives privés. Bien que les directeurs des grandes
entreprises de gardiennage n' acceptent pas ce mélange, la situation reste
ambiguë et il y a une certaine confusion^.
Aujourd' hui, il est possible de subdiviser le segment de 1' enquête privée en
fonction de son origine ou du degré de spécialisation.
Nous pouvons définir les détectives privés ou les agences de la première
génération par 1' offre de services au grand public et 1' acceptation de
missions hétérogènes. Le public connaît mieux cette catégorie de détectives,
mais à travers une image mythique entretenue par les médias et la
littérature. Les traits caractéristiques de ces détectives privés sont les
suivants: (K. Boon, 1993, p. 189).
En Grèce, à partir de 1987 il y a un projet de loi qui vise les deux activités dans le même
texte, ce qui soulève la critique de grandes entreprises de gardiennage. En Belgique,
après la loi du 10Avril, 1990 relative aux entreprises de gardiennage, uneautre loi du 19
Juillet 1991 existe concernant spécialement lesactivités des détectives privés.
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a) une présence manifeste sur le marché (le détective privé se fait connaître
dans les pages jaunes de 1' annuaire téléphonique ou par les autres voies
publicitaires),
b) r appartenance au marché secondaire du travail (caractérisé par son
instabilité, les faibles qualifications de ses acteurs et de ressources
médiocres), c) une clientèle principalement formée de particuliers et 1'
hétérogénéité des missions acceptées, d) le statut d' indépendant, e) un
rayon d'action limité aux frontières nationales.
Hoogenboom (1990, p. 123) caractérise ce type de détectives comme la
première génération des détectives, agents qui s' occupaient de la
recherche de la preuve de 1' adultère, génération qui a décliné dans 1' année
70 du fait notamment des lois qui dépénalisent 1' adultère.
Il se réfère après aux "unités de régulation", comme une deuxième
génération, qui appartiennent aux structures des départements des affaires
économiques. Ces unités sont spécialisées dans les affaires de fraude
surtourt dans le domaine de 1' assurance. Mentionnons un exemple français
caractéristique, celui de 1' organisme ALFA (agence de lutte contre les
fraudes). C est une agence financée par 1' ensemble des sociétés d'
assurance, disposant de moyens spécifiques et d' une équipe de 70
enquêteurs, la plupart anciens policiers, qui est dirigée par un haut
fonctionnaire de la police détaché de son corps d'appartenance. C est un
organisme d' enquête quasiment autonome, doté en quelque sorte d' un
pouvoir d'investigation para-policier.
Même si la littérature fournit quelques indications sur les détectives de la
deuxième génération, il y a une faible connaissance scientifique du secteur.
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Une troisième génération, plus spécialisée encore et dont le domaine
d' action est celui de 1" informatique, connaît actuellement un
développement. On attribue à cette spécialisation le nom "recherche
technique". Ces groupes de détectives sont spécialisés en vue d'offrir des
services plus particulièrement aux banques et aux organismes de crédit^o.
Selon Hoogendboom, citée in K. Boon (ibidem p. 188), une activité qui
remplit les deux conditions suivantes peut se définir comme une activité d'
enquête privée: a) une méthode de travail qui, à 1' exception de la
disposition des moyens de contrainte, est comparable à celle de la police
(interrogatoire, observation, recherche des traces), b) un objectif qui
comprend 1' arbitrage des conflits entre parties, au sens d'un établissement
des dommages et de leur réparation selon une procédure privée. Dans cette
optique le personnel des grands magasins ou supermachés, peut être
caractérisé comme des enquêteurs privés, jouant un grand rôle dans le
renvoi ou non au système pénal, ou en appliquant une transaction privée.
B) Si r accumulation des données et leur élaboration au Canada se base
plutôt sur les recherches organisées par le Centre de Criminologie de
Toronto, sous la direction de Stenning et Shearing (1977-1982), au
contraire, aux Etats-Unis, nous avons une accumulation de données grâce à
des multiples recherches privées (Rand corporation, Predicasts, Hallcrest).
Selon les données fournies par la firme Prédicasts pour 1' année 1975 aux
Etats-Unis, les effectifs des agences internes de sécurité privée étaient plus
10 Nous sommes sur la voie de véritables délégations de puissance publique aux enquêteurs
privés. Ce phénomène est tellement avéré aux Etats-Unis que 1' Etat fédéral a
officiellement reconnu aux bureaux d'investigation privé le droit d' user de véritables
pouvoirs d'investigations au profit de leurs enquêteurs (Ghezzi, 1983, p. 524)). C est le
cas aussi des banques en France pour la police des chèques. Ocqueteau (1988, p. 33)
caractérise ce cas "comme une publicisation d'ordres privées".
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nombreux que ceux des agences à contrat (260.000 personnes pour
175.000).
D après Cunnigham et Taylor (1985, p. 113) cette tendance s' est
complètement inversée en 1982, soit seulement 7 ans plus tard. Ce sont les
effectifs des agences à contrat qui dépassent ceux des agents internes
(640.000 personnes pour 448.979). Comme Brodeur (1988 b, p. 394) le
remarque on a lieu de s' étonner que la situation ait évolué si rapidement:
une explication de ce revirement apparent de la situation serait que les
catégories utilisées par Cunnigham et Taylor ne coïncident pas avec celles
utilisées en 1975 par la firme Predicasts. Dans leur rapport, Cunnigham et
Taylor ont substitué la distinction initiale entre les agences de sécurité privée
à contrat et les agences internes. Ils ont conservé 1' appellation d'agence à
contrat, mais ont remplacé celfes d'agences internes, terme qui couvre
selon eux les agences de sécurité quasi publiques (certains services
rattachés à des ministères ou à des compagnies nationalisées), par celle de
"proprieîary security". Le dernier terme comprend des agences internes qui
disposent d' un mandat du propriétaire pour protéger ses biens. Dans le
travail plus récent de Cunnigham et Taylor nous remarquons aussi un
développement plus rapide des agents à contrat en rapport avec 1' autre
catégorie. Ils notent aussi que "contract guard employment is aiready larger
than proprietary quard employment. Halirest predicts that contract guards will
be more than double the number of prorietary guards by the year 2.000".
(Cunnigham et Taylor, 1990, p. 185).
La recherche en 1983 de Stenning et Shearing pour le Canada citée in B.
Brodeur (1988, p. 189) montre que le secteur de la sécurité privée en
général, mais surtout le secteur des agences à contrat présente une
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croissance accéléréei"". Selon Brodeur (Ibidem, p. 392) la recherche récente
de Fourcaudot en 1988 sur les agences à contrat, le confirme.
Pour r Europe, nous pouvons trouver des éléments très intéressants dans le
travail de Dedecker - Féoli (1991). Pour les entreprises de gardiennage 1'
effectif européen serait de 4.086 entreprises pour environ 243.000
salariés
Nous constatons que les variations dans la terminologie ainsi que la
difficulté d" accès aux sources du domaine, posent de grands problèmes et
des différences importantes quant aux chiffres et à I' étude des évolutions.
C) La segmentation de la clientèle des entreprises à contrat et des services
internes est constituée par des industries, des sociétés commerciales, des
banques, des commerçants, des particuliers, etc. Si la clientèle appartient en
grande partie au secteur privé (victimes organisées et particuliers, un grand
nombre des prestations concerne une clientèle du domaine public
(entreprises publiques, administrations, bases militaires etc.).
Ces recherches de Stenning et Shearing pour 1' Ontario du Canada, montrent que, la
croissance du secteur privé au niveau des agences à contrat avait été de 90% entre 1971
est 1980 et le taux de croissance de la police publique n' a étéque de 20% pour la même
période. P. Brodeur (1995, p. 131) note que le nombre de personnes déployées sur le
terrain par les agences privées de sécurité aux Etat-Unis et au Canada est maintenant
supérieur à celui des personnes déployées par les forces policières publiques. En plus,
quelles que soient les comparaisons entre le nombre des personnes déployées, le taux
de croissance du personnel de la sécurité privée est beaucoup plus élevé que celui des
forces policières publiques.
Pour la France, un tableau récapitulatif des entreprises de gardiennage, transport de fonds
et de protection des personnes agréées par 1' administration en vertu de la loi du 12 Juillet
1983, donne un chiffre de 1634 entreprises, 2029 dirigeants et 57.663 employés. En
faisant une comparaison avec les services internes, nous voyons un rapport d'un agent
privé pour cinq agents à contrat voir pour plus de détails, les cahiers de la sécurité
intérieure, No 3, Nov. 1990 Janvier 1991.
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Section 3: L' émergence du phénomène de services privés de
sécurité
Aujourd' hui, nous remarquons que le développement des services privés
de sécurité est un phénomène répandu partout dans les pays riches; au
Canada, aux Etats-Unis, ainsi qu' en Europe mais aussi dans les pays
pauvres. On le trouve aussi en pleine expansion dans 1' Europe de f Est,
après les changements politico-économiques déterminants. Il faut noter, par
ex. qu' à Prague, il y a actuellement près de cinquante deux entreprises et
une compétition existe déjà entre les "Group 4 Securitas" et "Pinkerton". A
titre d'exemple nous citons qu' en Novembre 1990, le "Group 4 Securitas" a
annoncé 1' ouverture d'une filiale du Groupe en Hongrie sous la forme d'un
"Joint venture" avec le ministère des Finances de ce pays. Le gouvernement
hongrois a décidé d'attribuer à 1' entreprise de sécurité 1' ensemble des
propriétés, bâtiments, installations militaires, lieux de logement et de loisirs
précédemment utilisés par les troupes du pacte de Varsovie (Dedecker
1991, p. 87).
Nous allons choisir trois points pour présenter I' évolution des services
privés de sécurité dans le temps.
Premièrement les polices privées existaient avant la création de la police
officielle.
En voyant les criminologues radicaux s' intéresser à la police comme un
instrument de répression dans les mains de la classe dominante capitaliste,
on constate le rôle important que la police privée a joué dans le
développement de 1' économie capitaliste et dans la formation des sociétés
capitalistes (F. Ocqueteau, 1986, p. 260). Selon Spitzer et Seuil (1981, p. 21)
dans la phase du capitalisme, les agences de détectives privés ont joué un
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rôle déterminant dans les conflits sociaux et notamment se sont spécialisés
dans la répression des grèves et du syndicalisme. Les activités des services
de sécurité au profit des instances patronales ont été une des premières
fonctions assumées par les agents privés. L' histoire de 1' agence Pinkerton
est bien connue à cet égard (Morn 1982, R. Weiss 1978). Voyons brièvement
r histoire de Pinkerton. Au début de 1850, Alan Pinkerton a crée la première
agence de Chicago. Au début, vers 1855, elle s' occupait de la protection
des chemins de fer (raiiroads). Pendant la guerre entre le Nord et le Sud des
Etats-Unis, 1' agence de Pinkerton fut mêlée à des activités d'espionnage et
à la collecte d' informations sur 1' ennemi. L' agence de Pinkerton fut
accusée d'avoir surestimé 1' armée du Général Lee. Elle abandonne ces
activités pour retourner à celles qu' eile avait exercées avant la guerre civile.
Jusqu' en 1892, 1' agence de Pinkerton a été employée pour briser plus de
77 grèves. Après les événements graves de 1892 (à Homestead) qui ont
conduit à une bataille qui a eu comme résultat 12 morts - dix d'entre eux
étaient grévistes -, la situation a changé radicalement. Jusqu' à ce moment
là, r agence de Pinkerton offrait des services: a) de type "strike-breakers"
personnes qui remplaçaient les ouvriers grévistes, b) de type "labor
espionage", personnes qui infiltraient les syndicats avec le but de recueillir
des informations, c) de type "strike guards" personnel pour protéger les
installations pendant la grève et d) de type "strike missionnaires" personnes
qui se mêlaient au peuple dans le but de faire une propagande contre la
grève.
Après r événement de 1892 sus-mentionné, beaucoup d'Etats ont fait des
efforts pour légitimer les activités visant à briser les grèves. Pour ces raisons-
là, la législation de Pensylvanie a adopté la "coai and iron Police" pour s'
occuper des grèves des ouvriers de charbon et du fer (M. Lynch, W.B,
Groves, 1986, p. 72). Ces institutions étaient adaptées directement aux
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besoins du capital et n' ont pas permis une diminution significative de la
violence pendant la lutte contre les grèves.
Selon Spitzer et Seul! (Ibidem, p. 22) cette phase prend fin entre 1920 et
1930, à cause de la création de F.B.I. et de la reconnaissance progressive
des syndicats. Les fonctions de la police privée sont déléguées à 1' Etat, à
partir du moment où la classe dominante économiquement essouflée ne
peut pas assumer à elle seule les coûts de la police.
Dans une phase plus récente, on assiste à une division des responsabilités
entre fonction de maintien de I' ordre et fonction de protection du profit où la
police privée évolue. Nous évoquons un nouvel avatar de la tradition des
polices privées, lié à une nouvelle configuration du capitalisme américain. Il
n' y a pas seulement le personnel (sous la forme d'une agence à contrat ou
agence interne) qui s' occupe de la protection des installations, ou qui en
contrôle 1' accès (ce qui peut permettre de contrôler en même temps la
productivité des employés) mais il y a aussi et surtout le personnel moins
visible qui travaille plutôt comme enquêteurs privés. Ces enquêteurs
contrôlent le passé des employés, leur caractère, leurs activités hors du
travail. L' entreprise d'aujourd' hui considère comme assez important de
bien connaître ses employés puisqu' elle leur confie une série d'information
confidentielles. Le personnel n' est pas sans spécialisation, son travail
demande des connaissances très approfondies et une longue période d'
entraînement. La concurrence devient plus vive et la sécurité devient partie
intégrante de la structure commerciale. L' expansion de la police privée
apparaît ainsi comme un processus semi-autonome.
Il faut noter que 1' ancien aspect violent antigréviste subsiste. Souvent les
agences privées interviennent pour briser les grèves-opérations
commandos - milices patronales (Picant, 1980, p. 51). Pour cette raison, par
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ex. en France, la loi de 1983 en connaissant ces pratiques, à 1' article 4
sanctionne sévèrement leurs agissements, à savoir, 1' utilisation de sociétés
de vigiles dans les conflits sociaux.
Deuxièmement, contrairement aux néo-marxistes Spitzer et Seuil qui
considèrent le développement des services privés comme liés à une
nouvelle forme du capitalisme, Stenning et Shearing, dans leurs travaux au
Canada, estiment que 1' explication principale du développement des
services privés de sécurité résiderait dans le fait que les bouleversements
des structures économiques et sociales avaient comme résultats la
disparition progressive de petites propriétés distinctes qui ont laissé leur
place à une propriété privée de masse (mass privateproperty).
Le juge en chef de la Cour suprême du Canada, Bora Laskin, révéla le
caractère juridiquement ambigu et confu de ces espaces que constituent
surtout les centres commerciaux. Selon les travaux de Stenning et Shearing,
(1980, p.228) (1983, p. 496) la montée de la surveillance est expliquée par
une transformation radicale des formes modernes de la propriété. Entre les
petites propriétés privées il y a des rues, des parcs etc.: il y a donc des lieux
publics et pas des lieux privés, lieux où la police officielle a toujours
traditionnelement le droit d' accès. Or, actuellement, ces locaux
commerciaux "publics" sont considérés comme une partie de la propriété
privée et la totalité de cet espace est protégée et contrôlée par les services
privés. Le détenteurs du pouvoir économique veulent éviter que cette
situation soit définie comme une affaire publique, mais souhaitent au
contraire qu' elle demeure fondamentalement une affaire privée. Les
circonstances sont favorables à la définition des espaces privés auxquels le
public a accès comme espaces "privés-publics" en permettant même de
profiter de I' occasion pour participer au maintien de 1' ordre dans des
espaces traditionnellement considérés comme publics; (L. Van Outrive,
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1988, p. 406). Dans cet espace les entreprises de gardiennage occupent
une position de pointe.
A part les grands centres commeriaux, où le maintien de 1' ordre est confié à
des entreprises de gardiennage il y a aussi les stades de footbalpa, les
festivals de musique ou les grandes expositions.
Dans les centres commerciaux il y a donc un investissement massif d'une
police dite préventive avec sa propre orientation philosophique et sa propre
logique qui est la prévention des pertes.
D' après Stenning et Shearing (1987, p. 33) les services privés de sécurité
installent un nouveau paradigme d'un ordre privé. II existe un modèle qui se
caractérise par une instrumentalité, celui-ci est préventif, non coercitif, diffus
et intégré, il se base sur le consentement du consommateur et la cible
surveillée avec 1' utilisation de cameras-vidéo est une grande catégorie de la
populationi4.
Troisièmement, nous constatons la présence des patrouilles organisées par
les entreprises de gardiennage, des équipes d' intervention après le
déclenchement d' une alarme, dans des espaces publics afin de protéger
les biens de leurs clients, en exerçant des tâches qui appartiennent à la
police officielle administrative ou judiciaire. A part les gardes mobiles, nous
avons aussi une omniprésence des gardes statiques des entreprises de
3 En Grèce, "Group 4Securitas" a été engagé une fois par le président d'une équipe de
football pour le contrôle des spectateurs à I' entrée du stade. Selon le directeur de la
société, cetteactivité n" avait aucun rapport avec lafouille des spectateurs, mais était plutôt
destinée à contrôler les concierges du stade, qui facilitaient 1' accès de leurs "amis" sans
billet.
P. Brodeur (1988b, p. 201) se demande si la description du paradigme précédant,
correspond aux pratiques des agents ou plutôt aux discours que tiennent les patrons des
agences de sécurité qui souhaitent promouvoir la différence des services qu' ils offrent par
rapport à ceux des forces policières, en souhaitant établir un contraste clair et net.
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gardiennage chargés de la protection des établissements publics
administratifs ou culturels, des musées nationaux. (Louvre) etc. En Belgique,
même la sécurité du Parlement est assurée conjointement par la police
militaire et par un service privé de sécurité. Aussi dans le domaine de la
sécurité aéroportuaire, la fouille des bagages ou des passagers est aujourd'
hui largement privatisée^^a, i5b
15a, Pour la Belgique pour les fouilles par lessociétés privées de sécurité aux voyageurs qui
sont sur le point d'embarquer,voir ladécision de la Cour de Cassation, (2ch. sect. Nerl.) 27
Oct. 1987, "Revue de Droit Pénal et de Criminologie", 1988, vol. No 2, p. 197-200. "Sur le
second moyen, pris de la violation des articles 8, 9 du Code d'instruction criminelle et 97
de la Constitution, en ce que I' arrêt condamne le demandeur après avoir déclaré "que,
confrontés avec la possibilité de fouiller des inculpés, les verbalisants ont fait preuve de la
discrétion nécessaire en requérant du personnel féminin à cet effet; qu' aucune
disposition légale n' interdit à des officiers de la police judiciaire ou à des agents de la force
publique d'ordonner pareilles fouilles sous leur contrôle ou sous leur responsabilité", alors
qu" ainsi la cour d'appel ("aucune disposition n' interdit") admet que tout ce qui n' est pas
interdit est autorisé, ce qui est un principe singulier (cf. Franchimont, U. Lg., cours de
procédure pénale, I, pages 199 et 200sur lafouille policière: "nous estimons que dans le
silence de la loi, il faut appliquer à ce genre d' investigations les règles restrictives
imposées en matière de perquisition"),; que, si dans certains cas une délégation à des
membres déterminés de la police juduciaire est prévue, une subdélégation des
verbalisants à des employées féminines d'une société anonyme privée n' a aucune base
légale; que 1' article 40bis de la loi du 27Juin 1937, invoqué à tort par1' arrêt, est applicable
aux voyageurs qui sont sur le point d'embarquer et prévoit 1' intervention d'inspecteurs de
la police aéronautique ou de la police judiciaire et non celle d'employés ordinaires d'une
société commerciale:
Attendu que 1' arrêt n' énonce pas que tout ce qui n' est pas interdit est autorisé et n' admet
pas davantage qu' une "subdélégation" des verbalisants a des employées féminines d'
une entreprise privée soit autorisée;
Attendu que lesofficiers de police judiciaire agissent dans les limites de leurs compétence
d'attribution lorsque, en recherchant des infractions, ils font, sous leur contrôle et sous
leur responsabilité, procéder à une fouille par une personne ne faisant pas partie des
services de police; (suite 16a) Attendu que 1' arrêt ajoute aux motifs énoncés au moyen
"que r article 40bis de la loi du 27 Juin 1937 autorise expressément la fouille de toute
personnequi est sur le point d'embarquerdans un aéronef (et) que, par conséquent, une
fouille ne doit pas nécessairement être faite pardes personnes ayant unecompétence de
police";
Que parces motifs et parceux qui sont reproduits dans le moyen 1' arrêt, qui ne se réfère
que pourun cas d'application à I' article 40 bisde la loi du 27 Juin 1937portant revision de
la loi du 16 novembre 1919 relative à la réglementation de la navigation aérienne, motive
régulièrement et justifie légalement sa décision;
Que le moyen ne peut être accueilli;"
15bL' article 15de la loi française No 89-467 du 10Juillet, 1989, qui complète 1' article L282-8
du code de 1' aviation civile prévoit qu' en plus desOPJ etAPJ mobilisés dans lesaéroports
pour assurer la sûreté des transports aériens les entreprises de transport aérien ou les
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Nous avons présenté trois étapes importantes de 1' évolution du phénomène
des services privés de sécurité.
Une étape d'émergence qui montre une évolution à une époque où les
systèmes de la police officielle n' existent pas encore. Une autre étape qui
montre une évolution dans des nouveaux espaces revendiqués par les
services privés et une dernière étape de superposition avec une évolution
dans les lieux publics, lieux contrôlés traditionnellement par la police
publique. Dans ces deux dernières étapes la police publique se retire,
recule progressivement.
personnes publiques chargées d'une exploitation aéroportuaire peuvent désigner des
agents agrées par le Procureur de la République et soumis aux ordres des O.P.J. pour
assumer lasûreté des transports aériens et plus précisément le contrôle des bagages.
F. Ocqueteau (1993, p. 118) note que nous pouvons parler de facto des pouvoirs des
agents privés et d' une légalisation "de facto" des situations où les agents privés de
sécuritésont considéréscomme auxiliaires du systèmepénal.
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Section 4: Les services privés de sécurité et les théories relatives à 1'
interprétation du pliénomène de privatisation
La théorie d'associé, paradigme de I' ancillarité, "Private Adjunct" avec
Kakalik et Wildhorn (1971) comme promoteurs principaux a été étudiée.
Cette théorie se base sur I' idée que les services privés de sécurité sont
considérés fonctionnellement comme complémentaires à ceux des services
officiels de police.
Les contraintes budgétaires de I' Etat et la crise financière de I' "Etat
providence" crée les problèmes. Dans cette optique I' argument est passif,
les services privés de sécurité s' accroissent selon des thèses
fonctionnalistes pour combler le vide ("plugs ofgaps"). Selon cette théorie, il
n' y a pas de différence au niveau des objectifs, mais seulement au niveau
du financement, les deux corps partagent la même logique, la finalité
traditionnelle du système pénal qui est la répression de la délinquance. La
thèse de la complémentarité s' appuie d'une part, sur le fait que les services
privés de sécurité sont différents bien que très proches de ceux de la police
et d'autre part, sur la nécessité d' une collaboration entre celle-ci et les
services privés.
Dans un contexte d'ultra libéralisme où 1' intérêt principal est la diminution
des coûts publics, la privatisation active des tâches policières est très
positive. Dans la perspective d'une pure rationalité économique, la seule
logique du tiroir-caisse dans la lutte contre le phénomène criminel ainsi qu'
une lecture strictement monétariste qui prône un transfert extensif des tâches
policières au privé, sont difficilement acceptés dans notre contexte
européen. La 18ème Conférence du Conseil de 1' Europe à Strasbourg en
1988, a freiné ces perspectives en soutenant qu' "il s' agit avant tout de
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présenter 1' Etat de droit et 1' idée d'égalité des citoyens devant la sécurité.
L' Etat a la responsabilité inaliénable du maintien de 1' ordre, du traitement
des délinquants et de la répression de la criminalité".
Cependant, il est certain qu' en donnant aujourd' hul crédit à la thèse de la
complémentarité, comme le font certains criminologues comme Van Dijk du
ministère de la Justice hollandaise, sous le prétexte que les effectifs policiers
sont insuffisants, on légitime 1' extension de la commercialisation. Selon
cette optique, la carence des organes traditionnels, une demande collective
accrue de sécurité et une vulnérabilité de la société (vulnérabilité qui s'
explique par des raisons et des causes purement extérieures à ce
commerce) amènent à considérer le marché privé comme quelque chose d'
utile.
Hoogenboom (1990, p. 122) rejette la théorie de "junior partner" en disant
que cette théorie est acceptée comme "less disturbing". "Yet because the
Weberian paradigm is strong the officiai view stiii ciings tenaciousiy to the
less disturbing notion of the junior partner theory". Il parle d'une théorie
économique où la justice privée constitue le noyau dur de toute I' activité.
Suivant cette théorie, les services privés de sécurité ne véhiculent pas
véritablement 1' interprétation normative de la délinquance. La logique des
services privés de sécurité et celle de la justice privée ne sont pas
identiques. Dans ce contexte, 1' examen du rapport services privés de
sécurité - justice pénale, devient plus dépendant des stratégies de gestion
des illégalismes par les services privés de sécurité en amont du système.
Dans ce cadre, les services privés imposent différentes amendes qui sont
qualifiées de frais administratifs, procèdent à des transactions privées et
créent des dossiers archivés des contrevenants. Anoter toutefois, que dans
la pratique, les sociétés gèrent elles-mêmes un fichier dans lequel elles
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répertorient les auteurs de petits délits et ne transmettent 1' information à la
police qu' en cas de récidive. Ces pratiques justifiées par le consentement
du délinquant, constituent un exemple où les services privés retardent 1'
intervention des services officiels. Jusqu' à la transmission du dossier, ils
apparaissent aux yeux du citoyen comme totalement maîtres de 1' affaire. Il
existe un type de "plea bargaining" où la plupart des affaires ne sont pas
communiquées au système officiel. Les services de sécurité règlent eux-
mêmes les cas qu' ils détectent. En France, par ex. 95% des interpellations
réaliséfôpar les forces de sécurité de 1' hypermarché échappe totalement à
la connaissance statistique de la police (S. Roche, 1996, p. 196)
La restitution est le point le plus important et I' appel au pénal est 1' ultima
ratio. La menace de 1' appel à la police officielle peut être considérée comme
un outil fort des négociations. Le recours au système pénal fonctionne parce
que, sans lui, le système de régulation privée serait affaibli. Les victimes
organisées parviennent donc assez bien à instrumentaliser le droit pénal en
le mettant au service de leurs régulations particulières. La police privée agit
donc comme un filtre qui pré-sélectionne et pré-élucide les affaires
destinées à une répression pénale. En revanche, la police officielle coule le
résidu qu' on lui destine dans une forme qui le dépouille de la logique
commerciale pour lui faire revêtir celle de la procédure pénale.
Les contrôles privés organisés par les services de sécurité privés signalent 1'
éclatement du monopole de la régulation sociale par le pénal. Cet
éclatement est révélateur d'une crise d'effectivité dans le champ pénal.
Cependant, 1' appel au pénal par les services privés de sécurité comme
"ultima ratio" dans la prise en charge des "situations problématiques" montre
que le pénal reste capable de récupérer sa crédibilité en assumant une
fonction spécifique.
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Mais, ces régulations et ce type de filtre d'absorption sont-ils une solution
pour éviter I' asphyxie progressive du système pénal?i6 n y a reportabilité au
droit pénal seulement de quelques affaires qui sont bien élucidées. Dans ce
cas les agents privés constituent un acteur para-pénal important pour le
renvoi et ils déchargent la police des nombreux constats. Les services privés
de sécurité, dans ce cas, sont des renvoyants spéciaux avec un niveau
structurel fort, comme paramètre de renvoi^^. r. Zauberman (1982, p. 35)
constate qu' en effet le renvoi vers le pénal ne provient pas toujours du
groupe primaire, les citoyens""®, mais qu' il existe aussi des renvoyants
spécialisés, polices privées qui contribuent aussi dans des proportions
variables à 1' alimentation du système pénal.
®Une nouvelle étape est franchie en France avec la loi du 30 Décembre 1991. qui aboutit au
retrait du système pénal de la matière d'émission de chèques sans provision, au profit d'
un mécanisme-substitutif cette fois - de régulation bancaire. Les banques peuvent
organiser leurs propres réseaux de police privés en renforçant une politique d'
autorégulation.
Il faut noter ici la loi belge récente pour la détention préventive du 20 Juillet 1990 qui, à 1'
article I§ 3, se réfère au fond à une pratique préexistante (voir documents parlementaires
de la Chambre des Réprésentants 1255 (2-1980-99). Afin d'éviter les abus qui pourrait
entraîner 1' intervention des particuliers notamment des membres de sociétés de
gardiennage, en cas de flagrant délit, une disposition spécifique a été introduite; lorsqu' un
particulier retient une personne surprise en flagrant délit, le délai de 24 heures prendra
cours à partir du moment où il aura dénoncé lesfaits à un agent de la force publique. Par
ailleurs si le particulier ne dénonce pas immédiatement les faits à un agent de là force
publique, il se rendra coupable de détention arbitraire.
En France, la circulaire du 10 Juillet 1985, relative aux vols dans les magasins à libre
service, envisage pour la première fois l'institution d'une procédure simplifiée de dépôt de
plainte en cas de vol à 1' étalage. Selon Ocquetau (1992, p. 100) cette procédure tente de
canaliser, sous une forme plus systématique, des pratiques informelles de justice privée, s'
apparentant d'ailleurs à des formes de plea-bargaining. Plutôt que de nier qu' elles
existent, ona tenté d'harmoniser les pratiques des parquetiers. AParis, par exemple ona
estimé que pour un vol d'un montant inférieur à 500 F, la personne surprise en flagrant
délit pouvait ne pas faire 1' objet d'une plainte, si comme lacirculaire le recommande, elle
acceptait laconstatation de l'infraction, reconnaissait le montant du préjudice, acceptait de
donner son identité et admettait sa culpabilité. Le document doit êtresigné par 1' auteur du
vol, lavictime se voit restituer les objects volés ou indemnisée. Le Parquet peut poursuivre
r auteur s' il est un récidiviste. Adéfaut, il classera en avertissant le délinquant des risques
encourus en cas de récidive.
"I® Entre la commission d'un acte criminalisable et sa reconnaissance par le système pénal, un
mécanisme intermédiaire complexe, la réportabilité, fondée par la combinaison de la
visibilité de 1' acte et du renvoi joue un grand rôle. Le problème de I' alimentation de la
police est une question centrale pour elle. L' alimentation du système pénal dépend des







Section 5: Sources de légitimation du développement des services
privés de sécurité
Une première source de légitimation des services privés de sécurité est la
propriété privée et les prérogatives des propriétaires.
Les services privés de sécurité trouvent une base de légitimation dans la
notion juridique de légitime défense, plus spécialement d' une légitime
défense par tiers. Mais pour nous, la question cruciale est si nous pouvons
parler d' une légitime défense pré-établie. A-t-on le droit désorganiser sa
légitime défense pour un acte criminel potentiel. Cette notion réside dans le
fait qu' elle peut même trouver à s' appliquer pour la protection des biens.
Le récent code Pénal français (loi No 92-684, 27/7/92) contient une
disposition consacrant la légitime défense des biens^^. D' autre part, il y a
aussi un élargissement du domaine de la présomption de la défense
légitime de la nuit au jour. Pierre Couvrat (1983, p. 10) note qu' un tel
élargissement, est une conséquence d' un fort mouvement d' opinion
soutenu par certaines associations comme 1' association "Légitime défense"
créée en 1978, qui profite du sentiment d' insécurité pour exiger une
meilleure protection des biens et des personnes et une répression plus
énergique.
Les agents privés peuvent contrôler 1' accès aux propriétés de leurs clients
et surveiller le comportement des autres dans les sphères privées. Nous
avons, parmi d'autres, 1' exemple de la fouille des sacs dans les usines à 1'
entrée et à la sortie du travail. Parfois le pouvoir des agents des services
^®Voir aussi les articles 68 et 69 dans 1' avant - projet du Code Pénal Belge de Legros en
1986 en rapport avec 1' article 417 du Code Pénal actuel. (Ministère de la Justice,
Observations de la Commission sur 1' avant projet de Code Pénal de M. Robert Legros,
1986 p. 48 et suiv.).
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privés de sécurité ne se base pas seulement sur une espèce de relations de
classe entre employeurs et employés (comme dans 1' exemple précédent),
mais sur le fait que le personnel des services privés de sécurité est souvent
capable d' obtenir, d' une manière relativement facile, le consentement
requis pour ce qu' il désire faire^o. En effet très souvent le consentement suit
r implication d' une personne dans une situation donnée; en pratique le
citoyen n' a pas d'autre choix, il est obligé de suivre les règles de cette
procédure s' il veut avoir accès. C est une "condition of use" s' il désire
participer à différentes activités (achats dans les centres commerciaux,
divertissement ou spectacle).
Une deuxième source de légitimation sont les symboles que les agents de
services de sécurité privée utilisent comme I' uniforme, les signes, le port d'
armes, etc., qui exercent sur le public une influence psychologique assez
importante (L. Bickman, 1974, p. 52 et 57).
Enfin, une troisième source de légitimation est 1' Etat lui-même quand il
décide de créer une loi pour régler les activités de ces services. Nous allons
voir dans un autre chapitre les stratégies des différents acteurs qui, chacun
pour son propre intérêt, désirent un cadre légal. La création d' un texte
spécial est un point assez important parce qu' il faut se demander ce que
nous légitimons en voulant contrôler la situation. La question est cruciale et
les enjeux sont aussi importants.
L' apparition d'une loi pose la question de savoir, si celle-ci a comme but de
définir un cadre plus précis pour les activités des entreprises de
gardiennage en voulant mettre aussi un terme au développement
anarchique de ces entreprises, ou si une nouvelle loi veut couper les liens
20 Voir Stenning et Shearing (1984, p. 59-80) en ce qui concerne en Canada, les fouilles
accessoires à 1' exercice des droits de propriété.
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avec une réglementation archaïque qui avait pour but de reprimer surtout les
phénomènes des milices fascistes - loi de 1934 et 1936 pour la Belgique2i,
(J. Gol, 1967, p. 248), loi de 1936 pour les Pays - Bas Cette réglementation
précitée accordait I' autorisation des activités des entreprises de
gardiennage en se limitant à une approche sommaire et négative via une
dérogation à une interdiction, ce cadre légal ancien est considéré comme
inapproprié pour la réglementation des prestations des entreprises de
gardiennage de nos jours.
Lapplication de la loi du 29 Juillet 1934 sur les milices privées prohibe la constitution de
toute organisation de particuliers dont 1' objet est de recourir à la force ou de suppléer 1'
armee ou la police, de s'immiscer dans leur action ou de se substituer à elles. Le législateur
a toutefois prévu que des exceptions à cette interdiction peuvent être autorisées par
arrete royal délibéré en conseil des ministres, au profit d'organisations "non politiques".
L autorisation n' est octroyée qu' à des compagnies de droit belge instituées
regulierement et inscrites au registre du commerce; elle est subordonnée à une enquêtejudiciaire et administrative préalable et Favis du Ministre de la Juctice est requis (R Buchin
1989, p. 145). -IV-
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Section 6: Zones grises et élastiques: Frontières Floues
Nous avons déjà évoqué la confusion des territoires d'intervention entre la
police et les services privés de sécurité. Ici, on va se référer aux quelques
points qui montrent une interaction forte entre le secteur public et le secteur
privé, points qui créent un foyer de métissage et qui montrent que 1'
utilisation de la dichotomie privé-public est jugée trop simplificatrice.
Premièrement un grand nombre d'organismes de contrôle social sont de
nature hybride et ne peuvent être classés ni dans la catégorie du privé, ni
dans celle du public. Ces organismes se caractérisent comme appareils
policiers hybrides (P. Brodeur, 1995, p. 137). Selon ses propres termes: "Ce
sont en premier lieu des composants de I' Etat, dont les membres souvent ne
possèdent pas les mêmes pouvoirs que les policiers, mais qui néanmoins
peuvent appliquer des mesures coercitives qui, dans certains cas - par
exemple, les agents de I' impôt -, sont même au-delà des pouvoirs de la
police. En second lieu, d'autres agences peuvent être qualifiées d'hybrides
parce qu' elles sont à demi-privées et à demi-publiques, comme les services
qui assurent, par contrat la sécurité des entreprises nationalisées, en
particuler dans le domaine des transports. On trouve enfin des agences
complètement privées mais constituées presque exclusivement d'anciens
membres de services gouvernementaux - en particulier, des services de
renseignements - qui continuent de vivre en relation symbiotique avec 1'
agence publique au sein de laquelle ils étaient précédemment affectés".
C est le terme de "policing" qui se réfère aux activités qui sont déployées
pour assurer la régulation sociale et à 1' application des lois pénales. Ce
gérondif est fort utile parce qu' il montre que le contrôle social ne s' exerce
pas seulement par la police publique, mais aussi par un nombre
considérable de personnes, de groupes et d'organismes dont certains sont
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publics, d'autres sont privés et d'autres encore sont d'une nature hybride
(P. Brodeur, ibidem, p. 127).
Deuxièmement, I' expression "blue drain" symbolise le passage des
policiers vers I' entreprise privée. Il y a donc une circulation du personnel
surtout des anciens directeurs de police qui trouvent une seconde carrière
en devenant cadre dans les grandes agences privées de sécurité, en se
plaçant dans la haute administration des entreprises privées22. De cette
manière la circulation de l'information (old - boy network) et la collaboration
entre les deux secteurs sont plus faciles (K. Boon, 1993, p. 196). Parfois des
entraves sont créées comme par ex. la récente législation belge sur les
services privés de sécurité qui a limité la possiblilité de quitter le secteur
public au profit du secteur privé en imposant une période de transition de
cinq ans.
Troisièmement le "moonlighting", "le travail au noir des policiers publics", est
le recours aux services policiers travaillant en "free lance" pour le secteur
privé après leurs heures de travail.
Aux Etats-Unis, nous avons I' institutionalisation du phénomène de
moonlighting" (Reis, 1988, p. 3) avec 1' existence surtout de deux modèles:
a) "oontract mode!" et b) "department contract security". Les syndicats
policiers sont puissants aux Etats-Unis. Leur puissance s' est surtout
manifestée lors de la négociation qui a abouti à des conditions de travail
avantageuses. L' obtention des trente - deux heures de travail laisse du
temps libre aux policiers pour avoir un autre emploi.
22 En Pologne et dans d" autres pays de I' Est après la libéralisation du régime, un grand
nombre du personne! qui assurait la sécurité de 1' Etat a été absorbé par des agences
privées de sécurité qui sont en pleine croissance (P. Brodeur, 1995, Ibidem, p. 138).
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Dans le premier modèle chaque policier dispose individuellement de plus d'
autonomie, c' est le policier lui-même qui cherche à trouver son employeur
du secteur privé, c' est lui-même qui détermine les conditions de son travail,
son mode de paiement. Le département se limite à lui octroyer la permission
si quelques conditions sont respectées.
Le deuxième modèle a été surtout adopté par les villes de plus de 100.000
habitants. Dans ce modèle c' est 1' agence policière qui paie les policiers
"off-duty". La police cède à un organe de coordination qui s' appelle "off duty
employmenî coordinator", la tâche d'accepter les demandes du secteur
privé, d'octroyer les autorisations et surtout de désigner les policiers qui se
chargeront des activités avec un système appelé liste de rotation.
S" il ne s' agissait que de recrutement après la retraite d' anciens
professionnels de 1' ordre public, le phénomène ne serait pas important,
puisqu' on serait en présence d'une rupture de logique à une autre. Mais il y
a plus grave, car à travers la pratique de "moonlighting", en dehors de leurs
heures de services (et même parfois, pendant ces horaires) les policiers
travaillent à des tâches de surveillance, loués::, par le secteur privé. Cela n'
est pas sans poser de redoutables problèmes juridiques, surtout quand ils
restent en uniforme et armés et qu' ils se trouvent confrontés à un flagrant
délit (Ocqueteau, 1988, p. 24). On pourrait croire le phénomène impossible
en Europe. En France pourtant, il existe une tradition de louage de policiers
publics par le secteur privé; par e.x. le P.M.U. loue au Ministère de l'Intérieur
des policiers pour la surveillance des champs de course. Dans le sud de la
France encore, la pratique de location de policiers est fréquente lors de
manifestations ludiques, (par. ex. Festival du cinéma). Le phénomène est
également observé en Angleterre lors de grandes manifestations sportives.
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L' "off duty employment" constitue un point névralgique d' une probable
compétition entre la police publique et les services privés de sécurité.
Si nous avons parlé dans le cas de "moonlighting" d'emprunt par le secteur
privé de ressources publiques, il y a aussi une autre figure, celle de I'
emprunt par le secteur public de ressources privées. La police publique fait
appel à des concours privés pour prendre en charge des tâches légalement
interdites aux forces publiques de police. Le souci de faire effectuer par d'
autres "le sale boulot" (dirty work) et de s' en remettre à des partenaires
soumis à moins de contrôle explique en grande partie ce phénomène.
Ch. Nemeth (1989) a étudié analytiquement cette problématique aux Etats-
Unis. Le secteur public profite de 1" apport du secteur privé, le secteur privé
peut travailler sans les contraintes des Amendements de la Constitution,
ainsi I' "exclusionary rule"23 ne s' applique pas aux activités du secteur privé.
Ainsi dans 1' affaire "Burdeau" le juge a décidé que les preuves obtenues
illégalement par les agents de sécurité privée ne sont pas exclues mais
créent seulement une responsabilité civile et pénale à charge de 1' agent
privé. Ch. Nemeth note aussi 1' importance de 1' affaire "Zelinski" parce que
cette décision a accepté 1' "exclusionary ruie" pour les preuves obtenues au
moyen d'un acte illégal des agents privés. (Ch. Nemeth, Ibidem p. 289).
L' auteur pour renverser la situation et pour montrer les liens entre 1' activité
de r agent privé et la police se réfère à une série de théories: par ex.: "state
theory, colorofstate, law, et public function theorf.
23 L' "exclusionary ruIe" acomme but d'empêcher les actes illégaux des policiers en éliminant
alors les preuvesqui étaient obtenuespar ces actes illégaux.
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En résumé, selon la théorie de "state action" 1' octroi par 1' Etat d'une licence
à une agence privée suffit pour donner un caractère gouvernemental aux
actes des agents privés et, de cette manière, rendre les articles 4, 5 et 6 de
la Constitution applicables ainsi que 1' "exclusionary ruie".
A un deuxième niveau, dans quelques affaires, 1' accusé soutient qu' il existe
une action de 1' Etat "state action" lorsqu' il y a une participation immédiate,
directe, ou s' il y a une surveillance, un contrôle, une direction par la police
officielle des activités des agents privés.
Une autre théorie est la théorie de "color of State law". Elle consiste à se
demander si on doit appliquer les articles 4, 5, 6 de la Constitution aux actes
des agents privés qui ont lieu sous 1' égide de 1' Etat.
La dernière théorie qui tend à étendre la protection de 1' article 4 de la
constitution aux activités des agents privés est la théorie du fonctionnement
public "public function". Selon cette théorie, les agents privés protègent les
organismes publics, surveillent les parcs, procèdent à des arrestations et ils
accomplissent généralement des fonctions publiques, des tâches de la
police publique24.
Nous pouvons clore cette section avec P. Brodeur (1988, p. 186) qui note: "la
montée de la privatisation dans certains secteurs de la justice pénale ne doit
pas être conçue comme 1' annonce d' une substitution ou d' un
remplacement d' appareils, mais plutôt comme 1' indication d' une
dissolution progressive des catégories mêmes du privé et du public".
24 En ce qui concerne 1' argumentation pour ces différentes théories, voir les affaires: a) U.S.
V. Francoeur, 547 F, 2d, 891 (1977), b) U.S. V.Lima424A, 2d, 13 (1980), c) U.S. V.
Rayley, 240 F. sup. p. 49 (1965), d) People V. Holloway 82 Mich, App. 629, 26 NW, 2d,
454, 1978 e) U.S. V. Me Greevy 652 F, 2d 849 (1981).
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CHAPITRE II
LES PRINCIPAUX FACTEURS EXPLIQUANT LE RECOURS DU CITOYEN AU
MARCHE DE LA SECURITE. UN PHENOMENE PSYCHOLOGIQUE ET UN
CONTEXTE CRIMINOLOGIQUE
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SECTION I: "La peur du crime et le développement des services de la
sécurité privée"
1.a Considérations liminaires sur la notion de sentiment d'insécurité
Si les différents types de dommages (dommage matériel, dommage
physique, moral, etc., selon les différents types des délits commis)
constituent les conséquences directes d'un acte, le sentiment d'insécurité a
une conséquence plus large, un autre dommage qui dépasse les limites de
r individu - victime et se répand dans 1' ensemble de la société, soit au
niveau individuel, soit au niveau social. (St. Alexiadis, 1989, p. 376).
Le sentiment d'insécurité dans un contexte plus général, crée une série de
cbniséquences dans la vie sociale comme par ex. le coût privé de la lutte
contre la peur du crime (Godefroy, T., Laffargue, B., 1993), ou la peur du
crime et son usage dans le discours politique. Elle pose aussi le dilemme de
r autoprotection et une série de problèmes au niveau de la politique
criminelle.
La peur du crime donc quand elle dépasse certaines limites, a peut-être des
conséquences plus graves que le crime lui-même.
Ph. Robert qui caractérise 1' insécurité comme un concept "portemanteau",
dans un article récent (1990, p. 317) il analyse les différentes dimensions de
r insécurité pour une meilleure lecture sociologique. D' abord, il fait la
distinction entre le sentiment d' insécurité comme peur personnelle
(Personal salience of crime) et le sentiment d' insécurité comme
préoccupation sociale, préoccupation normative pour r ordre (contextual
saliency of crime). Il se réfère à la classification de Furstenberg qui fait la
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distinction entre I' insécurité à propos du pliénomène criminel et la peur d'
être soi-même victime.
L' articulation entre les deux pôles extrêmes est libre, on peut aussi
naturellement à la fois craindre le crime et le considérer comme un problème
social. Les facettes d'insécurité n' apparaissent pas nécessairement bien
associées: soit la peur ne se transforme pas chez chacun en préoccupation,
soit certains individus ont solidifié leurs jugements sur 1' ordre de telle
manière que la victimisation ne les affecte plus, (S. Roche, 1991, p. 306).
Au niveau individuel où le sentiment d'insécurité s' identifie avec la peur et
la victimisation, nous pouvons faire les distinctions et les remarques
suivantes: Il y a une distinction entre une peur plus viscérale qui serait liée à
r agression physique et de 1' autre côté une crainte moins émotionelie liée
aux atteintes aux biens. Les travaux de Dulong sur les groupes d'
autodéfense font apparaître qu' il est difficile de faire une distinction tranchée
selon le type d' infractions en raison de la très forte incorporation du
patrimoine dans certains groupes affichant une forte peur du crime. En outre,
certaines infractions contre les biens, le cambriolage notamment, évoquent
fréquemment un vécu d'agression qui contribue à affaiblir cette distinction.
Nous pouvons aussi faire la distinction entre peur diffuse et peur focalisée.
Dans la première catégorie nous pouvons dire que la peur est abstraite
(LGuérin, 1983, p. 72), I' individu sait qu' il y a un taux de criminalité en
général et qu il partage la même probabilité de devenir victime. Dans la
deuxième catégorie, il y a une peur concrète de 1' individu pour sa
victimisation, quand il constate ou simplement suppose que sa personne
réunit un taux élevé de probabilité, par rapport aux autres personnes, d'être
victime. Différentes raisons peuvent conduire à ce type de peur comme p. ex.
le sexe (les femmes pour les agressions, sexuelles), I' âge (les personnes
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âgées physiquement vulnérables aux délits de violence), les métiers à
risque (comme par ex. les employés de banques, les chauffeurs de taxi, les
pharmaciens quand leurs magasins sont ouverts pendant la nuit). Dans ce
cas, le sujet vit et travaille (styles de la vie, proximité sociale) dans un
entourage où il y a un sentiment d'insécurité élevé et quand il s' éloigne de
ce contexte précis, il rejette la peur et il se sent soulagé.
Il y a un doute sur 1' existence d'une corrélation entre la peur du crime et 1'
expérience directe de la victimisation. La peur du crime peut probablement
être aussi augmentée par la victimisation indirecte (vicariante) c' est-à-dire la
victimisation subie par un proche, - victimisation par procuration - augmente
la peur de manière nuancée, (T. Baumer, 1985, p. 240).
Les recherches de Lagrange ont clairement démontré que le sentiment d'
insécurité est plus lié au degré d'intégration sociale qu' à 1' expérience
directe ou indirecte des proches et que ce qui est déterminant dans 1'
explication de la peur du crime c' est le réseau de sociabilité (uniplexe ou
multiplexe) qui a des effets à la fois sur 1' appréhension de la violence, les
pratiques de protection et la victimation des individus (H. Lagrange, 1992, p.
17).
L' hypothèse que le sentiment d' insécurité pourrait découler d' une
victimisation antérieure ne signifie pas, bien sûr, que la peur du crime s'
exprime seulement par des expériences vécues, car le nombre de
personnes insécurisées, dépasse de loin le nombre des personnes qui ont
déjà été victimes.
Il est difficile de dire si 1' expérience pourrait affaiblir le fantasme, ou bien si
la victimisation subie accroît la peur du crime. Une chose néanmoins
apparaît certaine, 1' expérience de victime ne reste pas sans conséquences.
Les victimes par ex. des effractions prennent plus de mesures de protection
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préventive ou rétributive et recourent davantage aux dispositifs de sécurité
(alarmes, patrouilles privées, etc.) et aux compagnies d'assurances, (R.
Zauberman, Ph. Robert, Le Monde Diplomatique, Juin, 1988).
Ce recours aux marché de la sécurité peut être une indication concernant
une peur accrue parmi les victimes, une réaction plutôt à une expérience
vécue, la somme des expériences vécues permet à la victime de se faire une
idée approximative de ces risques ou de ses besoins de protection-mais il
ne faut pas oublier que ce recours peut aussi signifier une démarche
typique, tandis que la prise de mesures de sécurité privée comme 1'
installation des alarmes constitue une précaution supplémentaire exigée par
r assurance.
Le sentiment d' insécurité comme préoccupation sociale, exprime 1' idée
collective, partagée par la majorité des citoyens, selon laquelle il y a un
manque de sécurité publique (public safety). Il importe peu que les individus
croient qu' ils sont exposés à des risques, qu' ils sont plus vulnérables ou
pas. Le sentiment d'insécurité se trouve ici en relation négative avec le taux
de la criminalité, c' est-à-dire quand les citoyens croient que la criminalité s'
accroît (peu importe si cette croyance correspond à la réalité ou non), en
même temps il y a une diminution du sentiment de sécurité et inversément.
Dans ce contexte le sentiment d'insécurité du citoyen comme préoccupation
sociale est lié aux différents aspects de la punitivité tels que 1' attitude face à
la peine de mort, la sévérité des peines, la critiques des institutions pénales.
Les travaux américains les plus récents paraissent être concentrés sur le
"fear of crime" plutôt que sur le "concern of crime". Par contre Ph. Robert,
(1980, p. 316) déclare que 1' attention des auteurs français et leurs études
vont plutôt en sens inverse et la préoccupation sociale y devient
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hégémonique. L'insécurité -peur- ne disparaît pas pour autant mais elle se
trouve réorientée par 1' influence de 1' insécurité considérée en tant que
problème social.
Le public forme souvent son opinion concernant la criminalité plutôt sur une
image vague et ambiguë que sur des événements réels puisque la majorité
des personnes ne sont pas victimes elles-mêmes d'actes délinquants ni
leurs proches. Il y a une distorsion entre vérité et illusion, fait et
représentation, réalité et apparence. Les mass-média et la politique d'
information sont déterminants en la matière ils ont une grande influence,
même si le public n' en est pas conscient.
Les titres des articles ou la présentation des photos impressionnantes dans
la presse accompagnées de phrases frappantes aboutissent à un
paroxysme. Les raisons pour lesquelles les journaux dramatisent la situation
peuvent être des raisons financières (augmentation du tirage), mais peuvent
être des raisons politiques comme par ex. la dévalorisation du travail policier
ayant comme but I' ébranlement de la confiance dans le pouvoir étatique ou
inversement la volonté de renforcer les moyens.
La peur du crime aùgmente avec I' identification du spectateur avec la
victime dans le cas des vols, vols avec effractions, cambriolages parce que
ce sont des crimes dont quiconque peut devenir la victime. Au contraire, des
scènes plus violentes, comme par ex. un règlement de compte entre les
trafiquants de drogues, n' ont pas une grande influence pour la simple
raison que celui qui n' est pas trafiquant de stupéfiants, n' aura aucune
raison de craindre que ce crime puisse le menacer.
La peur du crime peut être exagérée ou exacerbée par les médias qui
dramatisent la situation. La presse et les mass-média créent une véritable
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psychose en exploitant systématiquement les problèmes de la criminalité et
en concentrant de manière excessive, 1' attention des citoyens sur quelques
types de crimes et surtout sur les "street crimes". Dans ce contexte de
psychose, la peur du crime, et son exploitation deviennent un objet en soi,
qui n' a pratiquement plus besoin du crime comme substrat. En plus les
enquêtes de victimisation se concentrent sur la criminalité dite traditionnelle.
De sorte que, ces enquêtes en occultant d'autres formes de la criminalité,
tendent à perpétuer l'image selon laquelle seuls les vols et les atteintes aux
personnes constituent la seule vraie criminalité (Lévy et Zauberman, 1991,
p. 119).
Les "lefts /ûfea//sfs" croient que le sentiment d'insécurité est une construction
artificielle. Les mass-media contribuent à la création d'une "moral partie"
pour les "streets - crimes" qui éloigne et désoriente 1' attention du public pour
les crimes commis par les "powerfui". D' autre part, les "Lefts Reaiists" de
Middiesex Polytechnic (Lea and Young, 1984), (Young, 1986), (J. Lea,
1988), (R. Mathews, 1988) (Young - Mathews, 1992), notent que la peur du
crime est un problème réel et non pas le résultat de la "moral panic". Les
"lefts /*ea//sfô" affirment que la classe ouvrière est victimisée dans toutes les
directions, c' est-à-dire qu' elle est exposée à la criminalité de rue et à la
criminalité en col blanc. La peur du crime est réelle, elle n' est pas "the
média sensationalism" et mérite qu' on s' en occupe.
Le discours sur l'insécurité se politise complètement et se retrouve dans les
programmes des partis politiques.
L' insécurité glisse de I' insatisfaction à une complète politisation. Le
sentiment d' insécurité devient une exploitation ingénieuse par certaines
formations politiques et surtout I' extrême droite, (p. ex. le Front National de
J.M. Le Pen en France, Vlaams-Blok en Belgique).
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Les partis politiques de I' opposition se réfèrent continuellement à la
criminalité et à son augmentation. L' utilisation fréquente des statistiques
policières dans le discours politique est un enjeu électoral important. Les
statistiques policières, instrument de mesure de la délinquance enregistrée,
effectuées à partir des procès-verbaux dressés par la police, sont devenues
depuis quelques années un enjeu du débat politique. A partir du discours
sur la sécurité, ces données quantitatives sont exploitées et parfois
manipulées (Gatti - Domenach J., 1991, p. 180).
Chacun impute la situation à 1' impuissance des partis politiques rivaux et
promet une lutte efficace contre la délinquance et une augmentation du
sentiment de sécurité publique de 1" électeur quand son parti viendra à son
tour au pouvoir.
L' exploitation du sentiment d'insécurité peut donc se faire soit par les mass-
media pour des raisons commerciales soit par les partis politiques qui
politisent le peur du crime.
L' Etat aussi peut dramatiser la réalité en projetant à son tour le problème de
la criminalité pour renforcer les mesures répressives dans le domaine du
contrôle social.
L' Etat profite de ce climat pour renforcer son pouvoir et prendre des
mesures qui demandent un consensus populaire et qui peuvent aboutir à
une restriction des libertés individuelles, dans la mesure où les pouvoirs
donnés à la police risquent de remettre en question certains droits
fondamentaux. L' exemple de la France est caractéristique. Les sondages
organisés par la commission constituée pour affronter la violence,
commission mieux connue sous le nom de "Commission Peyrefite" (nom du
52
Ministre de la Justice de 1' époque), a montré que la grande majorité du
public (85%) croyait qu' il vivait à une époque de violence. A titre d'exemple,
on citera la loi française 81/82 du 2 Février 1981; si nous regardons
simplement le titre de cette loi, nous remarquerons une projection qui n' est
pas accidentelle, du mot sécurité avant la liberté (J. Farsedakis, 1984, p. 42).
Dans ce climat, 1' Etat ne donne pas seulement des pouvoirs opérationnels à
la police, mais il peut prendre aussi d' autres mesures comme: une
pénalisation des comportements, 1' augmentation des peines infligées, des
peines qui ne peuvent pas être assorties de sursis ou être converties, 1'
abolition des différents recours judiciaires dans la cadre de la procédure
pénale. La libération conditionnelle ou les modes d'exécution des peines
dans un état de semi-liberté deviennent plus difficiles. Les congés
pénitentiaires deviennent plus surveillés, il y a une série de mesures plus
sévères pour les sorties et il y a des prisons avec des quartiers de haute
sécurité.
La notion de dangerosité peut trouver sa place dans la politique criminelle
en réponse à une demande portant sur une intervention pénale accrue et un
renforcement de 1' appareil judiciaire. Les actes contre les personnes et les
biens sont des actes qui concernent traditionnellement la théorie de la
dangerosité plus que les autres types d'actes criminels.
Une politique de "Law and order" axée sur la dissuasion "deterence" et la
neutralisation "incapacitation" peut plus facilement convaincre le simple
citoyen parce que cette idéologie correspond davantage aux opinions de
chaque citoyen soucieux de trouver des réponses plus pratiques à la
question de la criminalité et de 1" insécurité. Il est donc plus facile de
convaincre le simple citoyen par cette idéologie contrairement aux autres
idéologies qui donnent des réponses qui apparaissent plus centrées sur le
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traitement et la réinsertion d'un criminel, et qui sont plus complexes et plus
abstraites pour le citoyen.
Pourtant, il ne faut pas oublier qu' une idéologie sécuritaire donnant du
pouvoir à la police, peut en saper les fondements, car elle peut avoir un effet
négatif: en voulant légitimer la police par la sécurité, on risque simplement
de la délégitimer définitivement à cause du faible niveau d'élucidation.
Dans ce contexte, il y a une prolifération des différents acteurs et parmi eux
se trouvent les entreprises de gardiennage. Le discours pour 1' ordre et la
sécurité dans ce contexte-ci fragilise ce qui devrait le solidifier. Le débat
autour de 1' insécurité s' adresse à des classes ou groupes sociaux qui le
reçoivent, 1' interprètent à leur manière selon les paramètres de leur
situation.
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1.b Différents tvoes de réponses individuelles à la peur du crime.
Parmi les mesures de défense et d'éloignement du risque de victimisation
nous pouvons noter surtout: le recours à la détention des armes.
L' Etat peut croire qu' une permission de détention d" armes peut avoir un
effet de dissuasion à 1' égard des futurs délinquants, mais 1' expérience
montre que la possession d'une arme peut être dangereuse et inefficacess
comme méthode de défense. D' ailleurs, les entreprises de gardiennage ne
fournissent pas à leurs clients des armes; elles agissent autrement. Les
hommes d'affaires très riches engagent pour leur protection une petite
armée de "body guards", réminiscence des anciens corps des "prétoriens"
de Rome. L' augmentation du nombre des enlèvements (Kid-nappings) à la
fin de la décennie de 1970, qui avaient comme cible les cadres dirigeants
des entreprises et leurs familles, a conduit à 1' engagement des gardes du
corps.
Les hommes d'affaires peuvent posséder des armes, mais celles-ci sont
portées par le personnel engagé pour leur protection et qui travaille dans
des entreprises de gardiennage ou qui est composé de policiers en retraite.
On peut donc parler d'un marché particulier des gardes du corps dont le
groupe V.I.P. (very important persan) est le plus considérable. Les hommes
politiques, les P.D.G., les vedettes du spectacle, constituent la clièntele des
sociétés spécialisées dans la protection physique. En conséquence,
disposer d'un garde du corps devient un symbole statutaire pour ce type de
personnage.
Elle est dangereuse dans la mesure où les statistiques montrent que la possession à
domicile d'une arme mène davantage son possesseur à tuer ou à blesser un membre de
sa famille ou un ami ou un intrus. Elle est inefficace parce que 1' arme ne dissuade pas
sérieusement la délinquance parce que le délinquant ne connaît pas 1' existence de 1'
arme et parfois elle augmente la gravité des violences si le délinquant croit qu' il doit être
plus armé que son "adversaire" ( G. Kellens, 1989, p. 5 80 ).
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L' individu peut porter sur lui des boutons de sécurité, qui sont un dispositif
qui, en cas de danger, transmet un signal à la centrale d'alarme d' une
entreprise de gardiennage qui, à son tour, intervient avec une équipe d'
intervention.
D' autres mesures peuvent aussi être prises pour rendre difficile 1' accès à la
cible: mesures de protection de la cible (target hardening), recours aux
systèmes de contrôle équipés d'intelligence artificielle (comme par ex. des
portes qui s' ouvrent seulement avec une identification de la voix des
visiteurs autorisés), recours aussi à des dispositifs matériels plus simples
comme par ex. des alarmes, des serrures, etc. qui constituent des barrières
physiques. Nous utilisons ce terme pour distinguer ces mesures d'autres
mesures qui peuvent plutôt être caractérisées comme des barrières
psychologiques, comme par ex. en laissant des lumières allumées quand on
quitte r appartement.
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1.Ç Mesures de réparation. Le circuit entre les entreprises de aardiennanft Pt
les conripaanies d'assurancR.
Pour les vols avec effractions dans le cas où 1' acte se réalise il y a le
développement massif d'une gestion parallèle de la victimisation.
Dans ce cadre, le point de vue pénal est hors de cause, nous ne parlons
plus de la faute pénal des délinquants, mais nous posons la question des
risques. Nous envisageons une société qui s' intéresse plutôt à une
technique qui se base.sur la régularité statistique fondée sur le calcul et la
prévisibilité des événements sur une population donnée.
Le schéma d'assurance tend par ailleurs à supplanter, dans les sociétés d'
Etat providence 1' imaginaire du pacte social qui liait gouvernants et
gouvernés, au profit de rapports d'obligation gérés à travers le vaste réseau
des institutions d'assurance. Nous assistons à la naissance d'une société
assurantielle (Ewald 1986, p. 10).
Nous pouvons émettre ici 1' hypothèse que le recours aux assurances peut
conduire à une modification des comportements des assurés rendus moins
prudents par ce fait (Lemaître, 1994, p. 309). Les assurés deviennent peut-
être plus tolérants26 envers ce type de délinquance.
Le délinquant passe à 1' acte en développant plus facilement une technique
de neutralisation "déniai of injury" selon Sykes - Matza (1980, p. 667),
puisque grâce au recours aux assurances les biens volés sont aisement
remplacées.
OR Roger A. Liton (1990) dans son ouvrage "Crime snd Crime Prévention for insursnce
practice pose la question de savoir dans quelle mesure le recouvrement des dommages
par les compagnies d'assurance peut aussi influencer le tribunal dans son jugement d'
etre plus indulgent à I' égard du contrevenant en infligeant des peines moins sévères.
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Comme nous allons le montrer, les compagnies d'assurance amplifient le
sentiment d'insécurité directement avec leurs politiques. De 1' autre côte le
dépôt d' une plainte comme un préalable nécessaire pour la future
indemnisation, donne une autre image aux statistiques officielles dont la
publication peut accroître le sentiment d'insécurité. Ces tableaux sont donc
peut-être les effets d'un changement de 1' attitude de la victime pour des
raisons utilitaristes.
Le dépôt d'une plainte peut, dans certains cas, être une tentative de fraude
contre les compagnies d'assurance. Pour cette raison, il y a des enquêteurs
privés contre la fraude à 1' assurance (Boon, 1995, p. 173), comme par ex. 1'
agence ALFA en France (voir supra p. 21). Les risques de vols ou d'
effractions placent les assureurs dans la position d' avoir à dicter les
politiques de prévention à leurs assurés et à mener eux-mêmes des
investigations plus ou moins poussées sur la réalité des sinistres, puisque
les compagnies d'assurance courent le danger de devenir victimes de leurs
propres succès.
Dans la pratique quotidienne, les assureurs jouent sur les majorations et les
diminutions de la prime, selon que leur client fait ou non appel à un service
interne ou à un service de sécurité à contrat. Lors de la souscription du
contrat d'assurance contre un risque de vol, les assurances obligent les
entreprises industrielles et commerciales mais aussi les particuliers à
recourir à un service de surveillance pour prévenir le risque. L' assureur
aujourd' hui demande à être convaincu préalablement pour la cible en
question et, si les mesures qui existent sont considérées comme
insuffisantes, il peut refuser de 1' assurer. L' assureur demande
généralement des précautions techniques minimales pour limiter les risques
du vol mais également une surveillance humaine ou un système de
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télésurveillance, qui sont des conditions mises à la couverture du risque.
Nous pouvons donc dire que la politique de la prévention situationnelle est
pilotée par 1' industrie de 1' assurance. Une bonne protection devient une
condition préalable d'assurance.
Il arrive que après un sinistre (par ex. effractions), le recours à un service de
surveillance devient la condition au maintien du contrat; parfois la
compagnie d'assurance menace de résilier le contrat pour le futur ou elle en
refuse le renouvellement si le client n' accepte pas de prendre des mesures
supplémentaires; parfois la compagnie d'assurance propose elle-même des
mesures après une visite sur le terrain. A ce titre les entreprises de
gardiennage répondent aux demandes des compagnies d'assurance^^ qui
veillent à la couverture des risques de leurs clients.
Les primes augmentent sans cesse pour les assurés qui ne jouent pas le jeu
de la protection tandis qu' elles peuvent être diminuées pour les assurés les
plus correctement protégés.
En outre dans le contrat entre le particulier et 1' entreprise de gardiennage et
de sécurité pour l'installation d'un système d'alarme dans sa maison ou un
circuit de télésurveillance il y a une clause selon laquelle 1' entreprise
indemnise le client avec un montant fixé d'avance en cas de faute technique
du système d'alarme ou en cas de responsibilité prouvée des agents privés.
27 Pour montrer ce circuit, un passage assez significatif à cet égard noussemble être celui
que nous citons ci-dessous et qui est tiré de 1' ouvrage d'Ocqueteau (1992, p. 125) "c'
est que nous expliquait un témoin priviiigié... chez la grande société "X", j' entendais
toujours dire: si demain, il n' y a pas d'encouragement des compagnies d'assurance vers
leurs clients pour contacter avec nous, par le système de réductions .. nous, on n' existe
plus, on va être obligé de licencier du personnel. Le système de réduction des primes
consiste en une forme de marchandise où 1' on dit: je vous assure à 15% en moins, si
vous contactez avec tel télésurveilleur agrée par nous, ou bien votre prime d'assurance
sera baissée si vous contracter avec une société qui peut assurer la présence d'un
gardien sur votre site 24 heures sur 24".
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Ainsi dans ce type de couverture de la responsabilité civile, il y a un autre
type de relation entre les entreprises de gardiennage et les compagnies d'
assurance.
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1 -d Types de réponses au sentiment d'insécurité en confrontation avec le
système d'administration de la justice pénale: le oroupe d'autodéfense
Deux types de rapports peuvent se dessiner entre 1' administration de la
justice pénale et les mouvements sociaux. Il peut s' agir d'un mouvement
tendant à agir à des titres divers et avec les stratégies les plus diverses sur 1'
ordre établi et tout particulièrement sur sa concrétisation dans le code pénal
et dans les partiques pénales. Nous pouvons aussi dégager un deuxième
type de rapport entre 1' administration de la justice et les mouvements
sociaux, ceux-ci constitutent la clientèle pour le premier, c' est le cas du
groupe d'autodéfense (G. Houchon, 1987, p. 107), à laquelle on va se
référer.
L' autodéfense traduit, selon les travaux de Dulong, une rupture de rapport
entre 1' apparei de 1' Etat et certains groupes comme la petite propriété
marchande. Cette rupture procède de la conjonction de deux phénomènes:
d'une part l'impuissance progressive de 1' Etat à assurer la protection de la
propriété et d'autre part, le développement d'un système de compensation
privée, associé à 1' essor d'une technologie de protection. Comme Dulong
observe (1981, p. 212) la protection par la loi est remplacée par une
protection par 1' argent, compensation offerte par la garantie financière.
D' un côté, r acteur en sanctionnant lui-même le malfaiteur, vient signifier 1'
absence de 1' Etat et, de 1' autre côté, il réaffirme 1' existence de 1' instance
judiciaire en lui soumettant sa conduite et en demandant aussi la
légitimation de cet acte. L' acte d'autodéfense n' agit pas seulement pour
constater 1' inefficacité de la police ou le laxisme des juges à 1' égard des
délinquants mais il exprime davantage une appréciation globale portée sur I'
évolution de la société et de son système de valeurs.
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C est dans la mire des fusils de 1' autodéfense que se profilent d'autres
cibles que le délinquant (S. Gilles, 1987, p. 1): derrière I' acte individuel se
cache une dimension collective. Cet acte individuel est considéré comme
une réponse sociétale parce qu' il y a un tissu social assez dense pour
lequel la communication de 1' événement peut produire du sens et ainsi être
justifié. Si r autodéfense constitue donc une réponse sociétale qui peut être
classée dans un modèle péri-étatique selon 1' analyse des systèmes de
politique criminelle de M. Delmas - Marty (1992), elle ne peut pas être
acceptée dans un Etat de Droit. Les acteurs de ce mouvement constituent,
comme nous 1' avons dit auparavant, la clientèle du système de 1'
administration de la justice pénale.
L' analyse précédente montre que le sentiment d'insécurité peut trouver
aussi sa cause, du moins en partie, en dehors de la délinquance. Ce
sentiment dérive plutôt des rapports entre certains groupes sociaux dont le
statut est en perte de vitesse dans la société et I' Etat. La peur d'être victime,
peut être aussi la peur d'autre chose comme par ex. d'être dépassé par les
changements sociaux.
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1.e L' émergence de la police municipale comme une gestion locale de la
sécurité.
Le problème de 1' insécurité constitue un problème grave pour les
municipalités, un problème qui se trouve au centre d'un dialogue politique,
d' une manipulation politique et qui peut influencer les résultats des
élections municipales. Ici on va prendre 1' expérience française du
développement de la police municipale qui se trouve en rapport avec la
problématique du développement des services privés de sécurité.
Beaucoup de communes avaient créé des milices municipales composées
par les habitants de la commune (voir l'illégalité selon la réf. T.A. de Nancy
No 1983/13 Déc. 1984). Beaucoup de maires annonçaient des projets de
création de milices municipales d'autodéfense. La peur des bastonnades
de certains milices d' autodéfense évoque également un sentiment d'
insécurité. Cette insécurité bien que peu discutée est bien présente et on
peut donc parler d'insécurité partagée selon D. Duprez (1991, p. 286). Ces
projets n' aboutiront pas tous, mais ils constituent un cri et une pression sur 1'
Etat. Ils expriment 1' insatisfaction à 1' égard de 1' appareil policier et ils ont
surtout un caractère symbolique et un poids dans la négociation.
Selon Ocqueteau (1992, p. 101), il y a une confusion importante si on
accepte que les problèmes soulevés par les polices municipales et 1'
existence des services de la sécurité privée seraient les deux faces d'un
même phénomène de "désétatisation" de la sécurité publique. Selon 1'
auteur, c' est une regrettable confusion, puisque les enjeux que posent les
deux phénomènes sont de nature profondément différente, même s' ils sont
liés dans le temps. D' abord la commercialisation des prestations de sécurité
est inhérente à toutes les démocraties occidentales; or 1' extension des
marchés de la sécurité n' est pas liée, dans les autres contextes nationaux.
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au problème conjoncturel de la décentralisation du pouvoir politique. En
outre, le problème posé par le statut de la police municipale semble devoir s'
inscrire en France dans la redéfinition plus vaste des pouvoirs du centre et
de la périphérie en se basant sur la loi et les décrets pour la
décentralisation, textes qui développent très largement 1' autonomie d'action
des maires.
Nous avons un processus de "territorialisation" de la sécurité publique,
après un mouvement séculaire d'étatisation de la police. Or 1' effet de
politisation qui s' amorce en 1983 quand certains maires tendent de
constituer une police prétorienne sous la forme d'une milice ou de contacter
certaines sociétés privées, n' est qu' un épiphénomène non durable. Le
rapport de 1' I.G.P. N. (Inspection générale de la Police nationale) affirme
que, sur les 107 communes dotées d'une substantielle police municipale,
seules quelques communes^s ont paru vouloir se substituer à la police d'
Etat en dotant certaines agences privées de missions d'ordre public en
contradiction avec la loi; ceci montre que quelques maires se soucient plus
de leur popularité en combattant au niveau local 1' insécurité que de veiller
au respect de la légalité à cet égard.
La circulaire No 83-257 du 17 Novembre 1987, intitulée "Participation des
sociétés de surveillance et de gardiennage à 1' exercice de la police
municipale" mentionne qu' un contrat entre une municipalité et une
entreprise ne peut avoir d' autre objet que la sécurité des meubles ou
immeubles appartenant à la commune (par ex. bâtiments, parcs municipaux,
etc.). Si donc une décision du maire, prise sur délégation du conseil
municipal, visait à recourir à ces entreprises de gardiennage dans le cadre
28 C est r exemple des villes de la côte d" Azur avec une volonté évidente de supplanter la
police nationale, voir E. Plenel "Polices municipales - polices parallèles?" Le Monde, 4
Octobre 1985.
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d'un contrat dont 1' objet serait différent de celui qui fut mentionné supra, le
préfet devrait déférer cet acte illégal devant le tribunal administratif en vue d'
une annulation29.
L. Johnston (1993, p. 774) note qu' en Angleterre récemment quelques
municipalités de Londres, se basant sur certains textes législatifs, ont créé
des polices minicipales et que leur entraînement est assuré parfois par la
police nationale. Il y a des doutes quant à 1' état actuel de leurs pouvoirs
dans le cadre de "Police and Criminal Evidence Act", de 1984.
Ici nous pouvons ajouter qu' en France, les policiers municipaux sont des
agents de la police judiciaire adjoints (art. 21 C.P.P.). Selon 1' article 78/2
C.P.P., (loi 83-466, 18 Juin 1983 et loi 86-10004, 3 Septembre 1986), les
agents de la police municipale n' ont le droit ni de contrôler les cartes d'
identité, ni de procéder à des interpellations.
Pour L. Johnston le développement de la police municipale est considéré
comme une tentative des pouvoirs locaux pour donner une réponse aux
inquiétudes du public en rapport avec la criminalité et le désordre dans les
espaces publics. L' auteur note aussi la grande préoccupation de la
Metropolitan Police à 1' égard de 1' expansion de la Police Municipale et des
sociétés privées de sécurité. (L. Johnston, Ibidem, p. 775).
Il est vrai que les pratiques des policiers municipaux et des agents des
entreprises de gardiennage alimentent la chronique. On observe que tous
les deux ont le même air policier, qu' ils portent des uniformes qui
29 Le tribunal Administratif de Versailles (décision du 17/1/86, Recueil Lebon, 1986, p. 303-
304), a réaffirmé un principe général en 1' espèce d'un contrat conclu le 25 Avril 1983
jusqu' au 1er Septembre 1985, par la Commune de Fontainebleau engageant une
société privée à assurer des activités d'ilotage, de rondes de surveillance. La Cour, en
considérant le contrat, comme illégal sanctionne en réalité la pratique du transfert des
activités matérieles de police à une personne privée.
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ressemblent à ceux des policiers, que quelquefois Ils sont armés, qu' ils
dépassent leurs compétences et se prennent pour de "vrais flics". En France,
un texte préparé depuis 1989 dit "de la sécurité intérieure", vise à clarifier les
compétences respectives de la police nationale, de la gendarmerie, des
polices municipales et des sociétés privées de gardiennage, (F. Ocqueteau,
1993, p. 244)30 .
Dans les municipalités qui disposent d'un service de police municipale (en
France, les maires ont toujours la possibilité, au délà d'un seuil de 2.000
habitants, de créer une force de police municipale), les vérifications des
alarmes des sociétés de télésurveillance sont effectuées quelquefois par
ces policiers municipaux.
Si le développement des services de sécurité privée et la présence des
agents privés pour affronter une partie de la petite criminalité pose la
question d' une "bifurcation" du travail policier, il faut se demander si le
phénomène de 1' instauration de la police municipale apparaît comme une
alternative à cette bifurcation3i. C est une question qui mérite d'être
discutée. Ocqueteau (1988, p. 4) note: "Il nous paraît symptomatique qu' on
pense d' abord à rendre les services de prévention policière plus
décentralisés par le processus de municipalisation pour éviter que les
pouvoirs politiques locaux ne tentent d' utiliser des compétences des
entreprises privées dans des tâches d'ordre public".
Voir la loi du 21/1/1995 relative à la sécurité, et pour les orientations de cette loi voir la
Lettre no 14, IHESI, Avril 1996.
J. Taylor (1995, p. 281) note "But the locality has aiso become the site, in another
important way, of struggles between a particular l<ind of public interest (the local police)
andprivate interests (specifically the newprivate patrol of west Valley security Ltd)".
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Section 2 Types d'actions de prévention organisées par la société
civile, liées au sentiment d'insécurité
Au cours des dernières décennies, les différents types de programmes de
participation des citoyens pour la prévention de la criminalité se sont
multipliés. C est un phénomène qui, sous le titre de "Neighborhood watch"
(T. Bennett, 1990) ou de"Block watch" ou de "citizens patrois", a passé I'
Atlantique et se trouve en pleine expansion non seulement en Angleterre
mais dans toute 1' Europe^^.
Notre intention n' est pas d'analyser et de critiquer 1' idéologie qui recouvre
cette participation ni de nous interroger sur les raisons pour lesquelles la
police s' implique dans ces programmes en les encourageant. Nous allons
limiter notre débat sur le pôle du sentiment d'insécurité, sur lequel nous
tâcherons de focaliser notre intérêt.
2.a Quelles sont les pratiques présentant une certaine viabilité dans le
temps?
Les programmes de "citizens patrois" ont une certaine durée plus longue
quand ils présentent une figure de subordination et de coordination avec la
police officielle et moins une figure d'opposition à la police.
Plus précisément pour les "citizens patrois" qui se déroulent aux Etats-Unis,
nous pouvons distinguer les catégories suivantes: 1) tout d' abord nous
32 Pour la Belgique voir Journal "Le Soir", (Vendredi 19 Août, 1994) où est décrite 1'
expansion du phénomène en Belgique et la réaction du Ministre L. Tobback pour 1'
installation dans la rue des panneaux avertissant les visiteurs indésirables de 1' existance
d' une surveillance du quartier. Cette installation, selon le Ministre, donne à cette
organisation du quartier un caractère structurel qui tombe sous la loi de 1934 sur les
milices privées.
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avons les "community protection patrols" (patrouilles de la protection de la
communauté) destinées à protéger les habitants noirs contre 1' abus de la
police. 2) Puis, nous avons le "social service patrols" qui s' occupent de la
protection du quartier contre la criminalité, mais en même temps ils offrent
aussi d'autres services sociaux (par ex. service d'ambulance, etc.). 3) Enfin
nous avons le "neighborhood patrol" dont nous allons nous occuper et qui
ont comme but la protection à pied ou en voiture du quartier contre la
criminalité.
Il faut distinguer ce dernier type de la mobilisation qui s' appelle
"vigiiantisme" (Marx G. - Archer D., 1976, p. 131). Nous avons deux types de
"vigilantisme": 1) le premier a été développé en Amérique avant 1856 et
avait comme but d'appliquer la loi. Il a été développé à une époque où le
système légal et la police ne fonctionnaient pas. 2) Le deuxième
mouvement qui est apparu après 1856, s' appelait "néovigilantisme"; ce type
de mouvement a été développé quand le système policier fonctionnait déjà.
Il inclut des mouvements de combats politiques pour le pouvoir et surtout de
mobilisation contre les problèmes de racisme (par ex. la protection contre le
"Ku-Klux-Klan).
Selon les mêmes auteurs (p. 135) nous pouvons distinguer différents types
de "citizen patrols" en employant comme critère leur attitude envers la police.
Il y a un type de "citizen patrols" qui justifie 1' échec de la police en I'
attribuant à un manque de personnel et de matériel et un autre type de
"citizens patrols" qui considère la police comme responsable de certains
problèmes en soutenant, entre autres, que la police crée des problèmes de
racisme ou qu' elle protège seulement la propriété des riches. Dans ce
dernier type la légitimation de la police aux yeux du public est faible et les
"citizens patrols" fonctionnent comme une critique forte envers la police ou
comme une alternative à cette dernière.
68
Dans le premier type nous avons une relation de complémentarité tandis
que dans le deuxième type nous avons une relation plutôt de rivalité.
Les "citizens patrols" qui apparaissent dans une relation de complémentarité
avec la police et qui sont encouragées, aidées, contrôlées et conseillées par
la police, ont une plus grande durée; elles survivent plus longtemps. Au
contraire les groupes adversaires de la police, comme 1' étaient par ex. les
"Black - panthers" ou les "Indian - Patrols" qui furent créées pour protéger
certaines communautés contre les abus policiers ont été réprimées par la
police et ont eu une courte durée de vie.
Mais il faut signaler que, même dans la relation de "non rivalité", il n' est pas
toujours sûr que la police officielle accepte les activités de ces groupes.
Souvent la police craint les maladresses et les abus des citoyens qui y
participent. Ces mouvements de citizens patrois engendrent toujours le
danger de vigilantisme. Le tableau de la "Ronde de Nuit" de Rembrandt,
peut céder sa place au film "Death wish", avec Charles Bronson, qui est
représentatif des dangers du "vigilantisme". La transformation du souci
purement préventif en stratégie punitive guette en permanence le
vigilantisme. En outre, la police a toujours peur des amateurs qui peuvent
accomplir des fonctions policières (W. Einstadet, 1986, p. 206). En plus ils
peuvent être dominés par des sentiments racistes.
Nous avons montré que la survie de ces groupes est basée sur leurs bonnes
relations avec la police. En outre, d' autres conditions doivent exister,
comme par ex. la légitimité de ces groupes aux yeux de la communauté
toute entière et le maintien de la motivation des groupes.
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La légitimité aux yeux de la communauté, dépend du potentiel et de la
représentativité dans la composition de ces groupes. La conservation des
motivations des groupes peut être influencée négativement par le manque d'
intérêt après quelque temps; au contraire, elle peut être influencée
positivement par la bonne organisation du groupe, par la subvention
financière et par 1' existence d' un chef ayant beaucoup de qualités
("charismatic leader"), tel est le cas de G. de Silva, chef de Guardian Angels.
Nous citons ce type de "citizens patrols" parce qu' il présente des
particuliarités par rapport aux autres types de patrouilles de citoyens. C est
un groupe qui apparaît comme indépendant et autonome, sans avoir
directement de mauvaises relations avec la police. Les Guardians Angels n'
acceptent pas d'être sous le contrôle direct de la police et ils n' acceptent
aucune aide financière étatique.
Une enquête de S. Pennel, Curtis (1989, p. 394), aboutit à la conclusion que
le maintien de ce groupe est basé sur: 1) 1" existence d'un chef qualifié, 2) 1'
infrastructure nationale de ce groupe, puisque tous les autres "citizen
patrois" se limitent à un niveau local, 3) la légitimation aux yeux de la
communauté qui est obtenue grâce à la présence de différentes nationalités
dans la composition du groupe. En outre ce groupe donne un visage assez
proche de 1' assistance sociale puisqu' il a des programmes pour le mineurs
(juniors programs) mis en oeuvre par des jeunes "Angels" qui ne participent
pas aux rondes des patrouilles mais qui offrent différents services par ex.
aux personnes âgées, etc.
Ces derniers temps, les "Guardian Angels" déploient aussi leurs activités en
Angleterre. La question fort intéressante est de voir si de tels programmes de
participation sous la forme de patrouilles de citoyens et surtout du type
"Guardian - Angels" sont acceptés ou s' ils sont rejetés dans le contexte
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HARMENSZON VAN RIZN REMBRANDT, peintre hollandais, (1606-1669), un des
plus grands peintres et graveurs du 17'™® siècle. C'est en pleine maturité qu'il a
cree son chef d'oeuvre le tableau «Ronde de Nuite, (Amsterdam, 1642, exposé au
IWusée Royal). Ce tableau révèle le rôle essentiel de la lumière et est
l'aboutissement d'une recherche qui débuta en 1641 avec ses gravures «Jésus -
Christ parmi ses malades».
MICHEL FOUCAULT, philosophe - historien, (1926 - 1984), s'occupa lui aussi de
l'image, de la lumière et de sa réflexion dans son livre «Les mots et les choses -
Une arche'ologie des sciences humaines», Editions Gallimard, 1966, aux trois
premiers chapitres. A la page 33, il parie de la peinture hollandaise et du rôle
essentiel qui jouent les miroirs dans la diffusion dela lumière.
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européen et s'il y a des réactions de la part de la police officielle à 1' égard
de ces programmes.
L. Johnston (1992, p. 784) note que les autorités publiques sont favorables à
r installation des programmes de surveillance de voisinage, ce qui explique
r extension de ce type de programmes qui apparaissent sous une forme de
"responsible citizenship". Les programmes de surveillance de voisinage sont
encouragés à 1' origine par la police et se trouvent sous le contrôle de celle-
ci.
Au contraire, les autorités publiques sont horrifiées à 1' idée que les citoyens
puissent patrouiller dans les rues sous la forme de "autonomous citizenship"
pour combattre la criminalité avec tout le danger du vigilantisme. Mais selon
un article récent de Loveday B. (1994, p. 198) le paysage change. Il note
que les patrouilles de citoyens sont examinées dans un cadre qui pourrait
être caractérisé par le "Home-Office" comme la phase No 2 d'un programme
pour "des villes plus sécurisées". Il souligne que "Itis however the next stage
of the Neighbourhood watch programme which is iil<eiy to prove of greater
interest. This involves street patrois by neighbourhood-watch members. The
Home Office is activeiy involved in deveioping a code of contact with ACPO
to assist citizens patrois where watch members initiate patrol activities".




2.b La peur de crime favorise-t-elle la participation des citoyens à ces
programmes?
De nombreuses enquêtes font apparaître des résultats controversés.
T. Bennet (1989, p. 216)' conclut "the results ofthe research^^ do not support
îhe hypotheses that fear of crime is unimportant in differentiating participants
and non-participants in community crime prévention, the research revaied
that participants were significantiy more worried than no participants about
burgiary victimisation".
Hope (1988) conclut dans son analyse de "Second British crime survey" que
la participation dans les programmes de surveillance de voisinage était liée
d'une manière significative à l'inquiétude d'être victime de cambriolage.
D' autre part, Lavrakas et Hertz (1982, p. 491) remarquent que leurs
données montrent que le "personnel saiiency" c.à.6. la peur du crime n' est
pas significative pour la participation à ce type d'efforts "anti-crime" de la
communauté. Ils notent que la peur du crime ne conduit pas à la
participation à ce type de programme parce qu' elles a un "debiiating effect"
et elle ne peut pas être admise comme un facteur de motivation pour la
participation des citoyens à ces programmes. Ils écrivent aussi que les
personnes disposant d'un niveau économique ou d'un niveau d'éducation
plus élevé, participent davantage à ces programmes. Lavrakas et Hertz
(Ibidem, 1982, p. 490) montrent qu' il y a une relation entre la participation à
ces programmes et la participation aux autres associations de la
T. Bennet n' examine pas seulement la peur du crime comme une variable qui peut
influencer la participation des citoyens dans ce programme, mais il examine aussi dans
une analyse de type "Bivariate-multivariate" l'influence des autres variables comme: âge,
éducation et nationalité des participants, leur attitude envers la police officielle, leur
participantion aux autres activités de la communauté, les caractéristiques des habitations
des personnes qui y participent (villas-immeubles).
73
communauté. Dans cette perspective, le "concern of crime" le problème de la
criminalité jugé comme un grave probème social local parmi d' autres
apparaît comme le moteur pour favoriser la participation des citoyens à ces
programmes.
J. Garofalo, M.Me. Leod (1989, p. 339) notent: "If Neihborhood watch is a
component of a multi-issue community association iîs structure can stay
intact and accomodate the cycles of concern about crime, because there are
aiways other issues on the agenda to keep residents involved".
Si nous suivons une telle voie, nous pouvons dire que 1' implantation de ces
programmes dépend de la situation du quartier. Dans certains quartiers, il y
a une vulnérabilité en spirale (G. Houchon, 1988, p. 13) et nous pouvons
analyser la victimisation comme un processus. Dans ces quartiers il y a des
espaces vides ou une concentration de différents magasins, bars, maisons
de jeu, etc. qui conduit à une dégradation du quartier, socialement et
culturellement, et il devient ainsi difficile de trouver des organismes locaux
qui peuvent prendre des initiatives pour 1' amélioration ou le développement
du quartier. Dans ces types de quartier, la création de programmes de
surveillance est plus difficile. La criminalité y apparaît comme une menace
interne, comme un problème incorporé à la région parmi les autres
problèmes et non pas comme une menace extérieure contre la
communauté. Ces types de quartiers sont caractérisés par un taux important
des incivilités. Selon le modèle de Wilson et Kelling (1982, p. 32) pour un
vandalisme progressifs^, "Broken windows hypothesis" (vitres cassées).
Un véhicule laissé à 1' abandon sera abimé très vite dès que quelqu' un y aura causé un
premier dommage: c' est 1' hypothèse d'un vandalisme progressif (releasor eues). Selon
Wilson et kelling, c' est la peur du crime qui est la cause d'une montée du taux de
criminalité. Ainsi, en luttant contre le sentiment d'insécurité, la police se trouve à long
terme amenée à lutter également contre la criminalité. Ils affirment que la meilleure
stratégie pour dimunuer la peur du crime est le retour aux "foot-patrols" qui peuvent
protéger les communautés en diminuant les incivilités.
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nous pouvons distinguer différents types d'incivilités, comme les incivilités
physiques qui sont signes de désordre pour la communauté (par ex.
maisons abandonnées, fenêtres cassées, grafiti), et les incivilités sociales
(par ex. le trafic de drogues dans les rues).
Selon S. Roche (1996, p. 189) le sentiment d'insécurité se développe sur
les lieux où les incivilités se manifestent. Les deux schémas de son livre (p.






































Les résidents qui logent dans ces quartiers défavorisés, ont un esprit de
"campement provisoire" et ainsi il y a un taux de rotation des locations très
élevé. Les résidents préfèrent plutôt déménager, changer de quartier pour
éloigner le risque de victimisation en évitant la proximité des délinquants.
Chacun se retire de la communauté, ce qui réduit le contrôle informel que
les membres d'une communauté exercent les uns sur les autres et sur les
gens de 1' extérieur. Il n' y a donc pas de solidarité.
Ces types de programmes de surveillance de voisinage peuvent s' installer
avec succès probablement dans les quartiers non défavorisés, où les
résidents ont la possibilité de recourir aux prestations fournies par les
entreprises de gardiennage et de sécurité. Par ailleurs on peut voir des
quartiers dégradés où des opérations musclées de la police ont lieu.
Ces programmes risquent de mobiliser surtout les communautés ou les
quartiers plus effrayés que réellement exposés. Ces programmes finalement
durcissent le clivage entre zones de sécurité et zones à problèmes.
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Quelques conclusions
Tant les prestations des entreprises de gardiennage que les programmes de
"community policing", programmes sous le concept relativement vague de la
participation du public, s' articulent autour du sentiment d'insécurité.
D' un côté, le recours des particuliers aux services des sociétés privées n'
élimine pas nécessairement le sentiment d'insécurité, puisque le maintien
d' un climat d' insécurité est la raison d' être du développement de ces
sociétés. De 1' autre côté, en acceptant la surcharge du système pénal, nous
notons que tant les programmes de police communautaire, que les réponses
collectives avec la participation du public, donnent la priorité au sentiment d'
insécurité plutôt qu' à la criminalité, c' est la perspective que J. P. Brodeur
(1991, p. 313) note: "les deux objectifs étaient plus ou moins confondus et
pousuivis en même temps. Aujourd' hui, il apparaît un intérêt pour réduire
plutôt le sentiment d'insécurité, il y a ainsi une rupture du lien causal entre
le crime et la peur du crime".
La sécurité fournie par les sociétés commerciales devient un investissement
financier qui est basé sur la croyance que 1' exécution d'un acte délinquant
sera évitée. Dans les programmes de surveillance de voisinage les
personnes qui produisent la sécurité sont aussi les consommateurs. Dans
cette perspective le contrôle social informel devient plus fort. Le recours aux
entreprises de gardiennage et de sécurité montre que la sécurité prend une
forme du marché commercial, elle devient un bien de consommation, un
bien demandé et offert par des organismes spécialisés. Ce recours éloigne
la coopération et les contacts entre les citoyens et ainsi ces derniers sont
plus dépendants des entreprises de gardiennage.
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Les entreprises de gardiennage, par leurs moyens publicitaires (presse
quotidienne, etc.) font apparaître leurs produits comme assurant une
efficacité magique (par ex. aucune porte "secudoor" ne peut être violée).
Dans ces publicités, les entreprises de gardiennage accentuent le problème
de la criminalité mais, en même temps elles entretiennent le doute sur 1'
efficacité de la police en opposant leur propre efficacité. Par leur publicité les
entreprises de gardiennage stimulent 1' insécurité des citoyens qui ne sont
pas encore leur client.
Pendant notre travail empirique nous avons remarqué que les lettres qui
étaient envoyées par les département des relations publiques d' une
entreprise de gardiennage aux familles du quartier qui n' étaient pas encore
ses clients, comprenaient un contenu comparable à celui qui a été
mentionné. Les entreprises de gardiennage n' hésitent pas à utiliser des
méthodes qui aggravent le sentiment d' insécurité. L' efficacité de ces
entreprises est mesurée seulement pour leurs clients alors que le problème
de la criminalité et le sentiment d'insécurité au niveau général intéressent la
police officielle; cette dernière préoccupation laisse les entreprises de
gardiennage et de sécurité indifférentes.
Karl Marx (1905, p. 385) se réfère aux effets secondaires productifs du crime.
Ainsi nous pouvons dire qu' une grande partie des activités économiques
telles que par ex. la location de coffre-forts par les banques, ou des
professions comme celle exercée par le personnel des services de sécurité
privée ou une amélioration de la protection technique se basent sur le
sentiment d'insécurité.
Les mesures de protection qui sont offertes par les entreprises de
gardiennage, ne réduisent pas la peur du crime et même plus, leur présence
ajoute à ces angoisses la question de leur efficacité. Certes la peur du crime
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alimente les activités des entreprises de gardiennage, mais l'inverse est vrai
aussi dans une certaine mesure.
Si certains émettent 1' hypotlièse que les services de sécurité privée sont
une invention utile et performante et que la vulnérabilité de la société s'
explique par des causes purement extérieures à ce commerce, nous
pouvons ici soutenir une autre version renversée selon laquelle la
croissance du commerce de la sécurité constitue 1' une des conditions de la
vulnérabilité de la société. Le recours aux services de sécurité ainsi que les
méthodes privées qui y sont à 1' oeuvre, amplifient 1' insécurité et le danger
d'une atteinte aux libertés.
A partir d'un certain niveau, 1' expansion du marché de la sécurité privée n'
est pas la conséquence de 1' augmentation de la criminalité, mais elle est
surtout le résultat des stratégies de vente.
Le particulier comme client, comme acheteur et consommateur est prêt à
payer les produits vendus pour son "bien être" par un marketing plublicitaire.
Les sociétés privées développent une stratégie où les entreprises elles-
mêmes définissent les besoins.
Si le citoyen est une clé de lecture de 1' expansion du secteur commercial, il
faut dire qu' à part 1' individu qui agit rationellement ou non, il y a une autre
optique, une autre clé; le phénomène de 1' expansion des services de
sécurité privée est un phénomène économique de consommation. Nous
évoquons ici de façon explicite une autre vision qui mérite d'être mieux
développée, selon laquelle les besoins sont construits par d'autres acteurs.
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Bien sûr il y a une offre destinée à rencontrer une certaine demande sociale,
mais il est plus intéressant d'examiner comment se produit cette demande
de services privés de sécurité.
La notion du champ est forte utile, c' est une notion issue de la physique qui
montre une partie de 1' espace où agissent des forces déterminées. Chez
Bourdieu, (1984, p. 175) on retrouve la notion dans une conception plus
large; pour 1' auteur c' est la structure des relations qui fixent le champ. La
notion du champ montre les interactions des différents acteurs qui s'
impliquent, acteurs qui ont en commun un certain nombre d' intérêts
fondamentaux, à savoir, tout ce qui est lié à la conservation du champ. Le
champ a sa logique propre, son langage propre.
Le jeu entre deux acteurs, d'un côté les assureurs et de 1' autre côté les
entreprises de gardiennage et de protection, montre comment le champ fixe
les besoins du consommateur.
Les assureurs exercent une pédagogie de la mise sous protection des biens
et du recours au marché privé des prestataires. Les compagnies d'
assurance prennent une place incontournable, jouent un rôle moteur dans le
conditionnement d'un appel aux ressources du commerce. Les assureurs
en vue de préserver et d'améliorer leurs résultats financiers "obligent" leurs
clients à devenir utilisateurs de prestations de services de sécurité, en
lançant une politique de promotion des moyens techniques et des services
du secteur de la sécurité privée. Au moment où un risque devient assurable,
il entretient un rapport particulier avec la politique de la prévention
technique. Des lors que le risque devient assurable la politique de la
prévention situationnelle est absorbée par sa logique et devient un élément
de sa gestion.
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Ce qui se passe dans le cliamp n' est jamais le reflet direct des demandes
externes (c' est-à-dire des citoyens qui deviennent consommateurs) mais
une expression symbolique réfractée par toute la logique propre du champ.
La demande du citoyen est basée sur sa sensibilité psychique, la peur, mais
apparaît aussi comme moyen de se faire valoir, de répondre à une mode,
d'être conforme, de faire comme les voisins en acquérant une porte blindée,
en engageant un gardien, ou en plaçant un système d'alarme.
Nous pouvons soutenir qu' il se développe de nos jours une stratégie qui
incite le citoyen à chercher son besoin élémentaire de protection et de
sécurité ailleurs que du côté de 1' Etat, première source de protection, qui n'
exige pas des dépenses additionnelles. C est un peu comme le
consommateur qui a soif et qui préféré boire du coca-cola au lieu de 1' eau
du robinet. Cette perspective peut aboutir jusqu' à 1' indifférence du public
pour la police officielle. Si le public en arrive à ne pas s' intéresser à 1'
amélioration des prestations de la police et à son efficacité, si on arrive donc
à une telle dangereuse hypothèse, 1' expansion des entreprises privées de
sécurité devient hégémonique.
D' autre part il faut aussi noter que les différents programmes organisés par
les citoyens pour combattre la criminalité dans leurs quartiers doivent
conserver la peur du crime. Cette peur est un besoin fonctionnel pour la
solidarité du quartier.
La peur réunit, unifie le groupe, comme A. Cohen (1971, p. 28) 1' écrit. "Rien
ne solidarise mieux les membres d'un groupe qu' un ennemi commun, un
ennemi extérieur comme les sorcières, les diables et les autres forces
étrangères hostiles". Cet ennemi commun peut contribuer à 1' intégration du
groupe, peut faire grandir les sentiments de la communauté et raviver une
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solidarité déclinante, au sein d' un groupe dont les membres sinon
accorderaient davantage à ce qui les séparent.
Tous ces programmes de participation du public annoncent dès le début la
diminution de la peur du crime comme un but (goal) principal. Le maillon
entre ces programmes et la diminution de la peur du crime peut être basé
plutôt sur la criminalité ressentie. Il y a donc une diminution de la peur du
crime auprès des citoyens qui croient que le taux de délinquance dans leur
quartier se trouve en décroissance. Mais le paradoxe est que le maintien d'
un climat de peur est nécessaire: le danger de la victimisation et 1' anomie
doivent être continuellement rappelés pour la viabilité de ces programmes.
En plus rien n' exclut que ces types de programmes amplifient le sentiment
d'insécurité.
Nous pouvons ainsi penser que la police qui est quelquefois 1' élément
moteur de ce type de programmes, dramatise parfois la situation en donnant
une image pire de la criminalité locale par rapport à la réalité, pour entraîner
la plus grande participation possible des citoyens. Si ces types de
programmes sont accompagnés par des rencontres "Neighborhood watch
meetings", on peut imaginer que les rencontres avec les personnes ayant
déjà subi une victimisation peuvent augmenter la peur du crime chez les
autres personnes qui assistent à ces réunions.
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Section 3 La prévention situationnelle matérielle contre les
effractions
3.a Introduction
Parfois la prévention technique est décrite comme 1' utilisation des moyens
matériels qui permettent de limiter les occasions de la délinquance. Il faut en
plus prendre en considération que le développement de 1' industrie de la
sécurité ne produit pas seulement des biens d'équipement mais aussi des
services. C est 1' aspect humain qui crée un sous-système et pose des
questions plus approfondies sur la relation entre la prévention policière et la
prévention technique (G. Houchon, 1987, p. 11, 12).
Si d' un côté, la police encourage le public à prendre des mesures de
sécurité, surtout en vue de la réduction de la vulnérabilité des cibles du
crime et de 1' autre côté, la police organise des programmes de surveillance
de voisinage sous son contrôle, un autre phénomène se trouve en
expansion, c' est la contribution de 1' aspect humain à la protection des biens
des particuliers (patrouilles organisées par les sociétés de gardiennage et
équipes d'intervention se déplaçant après un signalement d'alarme).
Nous allons d'abord clarifier brièvement le vocabulaire utilisé dans le débat
à propos de la prévention situationnelle. Après, nous allons essayer de
transformer en discours scientifique la croyance partagée par les chefs des
sociétés privées que la combinaison du potentiel humain et technique (une
offre des services non cantonnée à 1' aspect matériel) élimine ou limite pour
ses clients les probabilités d'être victimes. Enfin, on va formuler quelques
critiques concernant le cadre théorique qui supporte la prévention
situationnelle et on va se référer aussi aux effets pervers d'une injustice
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sociale, puisque les catégories socio-économiques supérieures sont mieux
protégées contre la criminalité que les populations défavorisées.
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3.b Clarification du vocabulaire utilisé dans le discours en faveur des
programmes de prévention situationnelle. La notion de 1' opportunité et de la
situation précriminelle
Dans la bibliographie qui traite de cette matière la prévention situationnelle
(prévention ponctuelle) se définit plutôt par des méthodes et des pratiques.
Selon M. Cusson (1992, p. 140) la prévention situationnelle est 1' ensemble
des mesures non pénales visant à empêcher le passage à 1' acte en
modifiant les circonstances particulières dans lesquelles une série de délits
semblables sont commis ou pourraient 1' être. Il s' agit donc d' éviter 1'
accomplissement d' actes que les délinquants potentiels pourraient
commettre, en supprimant 1' occasion de les réaliser ou en les rendant moins
intéressants.
Dans ce type de prévention, on ne fait pas porter 1' effort directement sur le
délinquant, on mène plutôt une action indirecte qui consiste à modifier la
situation pré-criminelle. Cette dernière selon M. Cusson (Ibidem, p. 140) est
constituée des circonstances extérieures qui procèdent et qui entourent
immédiatement le délit,le rendant plus ou moins profitable, plus ou moins
risqué, plus ou moins réalisable, plus ou moins avantageux.
La Recommandation 87 (19) du Conseil de 1' Europe sur 1' organisation de la
prévention de la criminalité accorde une attention particulière à la prévention
situationnelle. Cette Recommandation accepte la contribution des
entreprises de gardiennage à la prévention de la criminalité en les
caractérisant comme un mal nécessaire, puisque ces entreprises en offrant
un aspect humain suscitent une série d'inquiétudes. Cette Recommandation
définit la prévention situationnelle comme les mesures qui visent à
augmenter le risque de détection pour les délinquants.
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Walgrave (1990, p. 3) souligne que certaines initiatives de la prévention
situationnelle se servent des relations sociales pour créer des situations
moins susceptibles d'être criminalisées (par ex. surveillance de voisinage).
D' autres se servent des moyens techniques pour améliorer le dispositif
social (illuminer les rues pour diminuer la peur du crime), d'autres moyens
purement techniques comme l'installation de vidéo - monitoring etc. servent
à augmenter le contrôle et les chances d'interventions punitives.
Ces programmes de prévention situationnelle se basent sur la notion d'
opportunité. L' opportunité (occasion) est la réunion en un lieu et à un
moment donné des circonstances matérielles favorables à la réussite d'un
délit. M. Cusson (1986, p. 61) précise la notion de la manière suivante: 1'
opportunité paraît quand un acteur, grâce à ses ressources, peut profiter des
circonstances pour réaliser ses fins. L' opportunité peut alors être définie
comme un contact entre un délinquant potential et une cible intéressante,
(p. 69). Tout le jeu est entre bénéfices et risques. La notion du risque est
reliée à r idée de la vulnérabilité de la cible. Cette vulnérabilité se définit
simplement par 1' absence de risque pour le délinquant potentiel. La
vulnérabilité désigne 1' ensemble des caractéristiques d' une cible qui
favorisent 1' exécution du délit.
La notion de 1' occasion joue un rôle central ayant une signification moins
large et plus superficielle que celle que Cloward et Ohlin (1961) lui avaient
donnée. Pour ces auteurs dont la théorie est une variante de la théorie de 1'
anomie de Merton, 1' occasion concerne les moyens légitimes ou illégitimes
d'accéder aux objectifs jugés désirables du point de vue de la société. Dans
ce cadre, 1' opportunité désigne plutôt les possibilités que 1' on a de réussir
sur le marché du travail grâce à ses études, à son expérience et à ces
relations "legitimate opportunities". Ces auteurs parlent aussi des
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opportunités criminelles qui concernent les possibilités de réussir dans le
crime grâce à 1' appartenance à un gang et à 1' apprentissage des
techniques criminelles.
M. Cusson (1990, p. 43) énonce que 1' opportunité est un des trois éléments
de la situation précriminelle. Les deux autres sont 1' organisation sociale et
la conjoncture des prix.
Au moment de commettre un délit son auteur dispose (ou non) d' une
assistance et de solutions illicites qui sont regroupées sous la rubrique
"organisation sociale"] ceci peut inclure: les complices, les contacts avec les
receleurs, les informations (les "tuyaux" sur les cibles par ex.) le savoir-faire
et r équipement (armes, outils, véhicules....). Plus les délinquants ont 1'
occasion de se rencontrer et de s' associer, plus F organisation du crime
sera développée.
Les gains et les pertes des délinquants peuvent être affectés par divers prix
qui ont cours au moment où ils envisagent de commettre une infraction, prix
des marchandises volées, probabilité et sévérité des sanctions qui s'
attachent au cirme.
Selon R. Gassin (1990, p. 456) la situation précriminelle est "1' ensemble des
circonstances extérieures à la personnalité du délinquant qui précèdent 1'
acte délictueux puis entourent sa perpétration telles qu' elles sont perçues et
vécues par le sujet.
Dans de cette optique de R. Gassin (Ibidem, 1990, p. 457), qui insiste sur le
fait que la définition subjective d'une situation est tout aussi importante que
sa réalité objective, nous pouvons distinguer dans chaque situation
précriminelle deux éléments essentiels: a) 1' événement originaire qui a
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provoqué la formation du projet criminel dans 1' esprit du délinquant et, b) les
circonstances qui ont entouré 1' exécution du crime.
L' état de misère par ex. dans lequel un individu vient de tomber, est 1'
événement originaire dâun vol. L' existence des mesures de prévention (par
ex. r installation des alarmes) constitue les circonstances qui sont décisives
pour le passage à 1' acte, parce qu' elles rendent plus difficile la réalisation
du projet.
L' analyse de la situation précriminelle par R. Gassin contient une typologie
des situations précriminelles différente de celle de M. Cusson, mais aussi
toute différente de celle de Kinberg parce que cette dernière présente un
intérêt axé sur la personnalité criminelle.
En poursuivant la ligne de réflexion de Kinberg (1951, p. 14), nous
observons qu' il fait une distinction entre situations spécifiques dangereuses
et situations amorphes.
Les situations spécifiques impliquent que 1' occasion de commettre un crime
est toujours présente, le délinquant n' a pas besoin de chercher 1' occasion
ou d' en créer les conditions. Elles impliquent la présence d' un facteur
dynamique c' est-à-dire une pulsion vers un acte criminel d' un certain
genre. Cette pulsion peut être constituée par des traits psychologiques
individuels ou par des circonstances appartenant au milieu. C est par ces
deux caractères que la situation spécifique devient dangereuse à deux
points de vue: elle prédispose le sujet à un développement criminel, elle
expose les personnes et les choses qui appartiennent à 1' environnement du
sujet et risquent ainsi d'être victime, si la pulsion est plus grande que la
résistance.
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Les situations dites non spécifique-amorpines sont les situations où 1'
occasion de commettre un délit n' est pas présente, mais doit être
recherchée. Cela exige la formation d'un plan, la reconnaissance du lieu du
crime projeté étc. Dans les situations amorphes, le risque d'être la victime
du crime n' est pas limité à des personnes particulières ni à des groupes
particuliers comme c' est au contraire le cas dans les situations spécifiques.
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3.C Du délinquant opportuniste au délinquant calculateur
A) L'OPPORTUNITE FACILE
D' abord nous allons nous référer au modèle de décision concernant les
vols et les effractions résidentielles de Clark et Cornish. Selon ce modèle
proposé, il y a deux niveaux de décisions. (Clark et Cornish, 1986, p. 9).
Le premier s' appelle "initial involvement" où nous pouvons distinguer deux
étapes différentes.
La première est la "readiness". Celle-ci implique que 1' auteur envisage ce
type de crime comme une solution à ses besoins et il décide de commettre
cet acte dans des circonstances favorables "Readiness implies that the
individual has actually contemplated this form of crime as a solution to his
needs and has decided that under the right ciroumstances he would commit
the offence". L' occasion facile conduit à une transformation de "readiness" à
"décision".
La deuxième étape est la "chance event": un délinquant découvre par
chance une opportunité de vol avec effraction qui précipite le désir de
commettre un acte: "an offender discovers by chance an opportunity
(situational factor) for burglary which precipitate a desire to offend": une
bonne occasion qui se présente pendant les activités ordinaires (par ex. une
fenêtre ouverte).
Bennet et Wright (1984, p. 34) caractérisent comme opportuniste le
délinquant qui donne une réponse "immédiatement" "there and then to an
attractive set of environmental eues at the précisé time that the potential
burglar arrives on scene". Selon Bennet et Wright (Ibidem) "only a minority of
90
them (twenty-two per cent) said that the décision to offend was usually
precipitated by 'presented' opportunities. (In other words, the vast majority of
offenders typically had a prior motivation to offendand sought opportunities
to commit crime". (1984).
Cromwell, Oison et Avary (1991, p. 11, 48) notent que ce type d'opportuniste
qui correspond au "there and then" peut être aussi compatible avec le
modèle rationnel. Il ne peut jamais espérer trouver un ensemble plus
avantageux de circonstances que celles qui furent présentées là et à ce
moment donné "he couid never expected to find a more advantageous set of
circumstances than those that were presented there and then".
Bennet et Wright (Ibidem, p. 44) rapportent que sur un échantillon de 117
délinquants, 7% seulement sont opportunistes et le plus grand nombre
appartient à la catégorie des "chercheurs"^^.
Le chercheur reconnaît une région en guettant une cible et il passe du temps
entre la localisation de la cible et le passage à 1' acte. Il cherche un quartier
où il se sent assez à 1' aise et une cible vulnérable. Selon le travail
susnommé de Bennet et Wright, la plupart des délinquants appartiennent à
cette catégorie. Cette catégorie de "chercheur" renvoie à I' étude de
Cromwell et autres qui se réfèrent au type de "journeyman". Ce type est tout
aussi opportuniste selon ces auteurs qui donnent ainsi une définition plus
"Burgiaries were defined as 'opportunistic' ifthe décision was precipitated bythe chance
discovery of a suitable target and the offence was committed there and then. Offences
were defined as 'planned' ifthere was a time gapbetween the selection ofthe target and
the commission of the offence. Two types of planned offence were identified: the first
i/vas called the 'opportunistic-planned offence' (the décision was stimuiated by the
chance discovery of an opportunity forburgiary and the offence was committed sometime
iater) and thesecond was called the 'search-pianned offence' (the décision to offend the
W86)°" offence ailoccurredat différent times)". (Bennet et Wright,
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large que celle de Bennet et Wright. Nous approchons 1' analyse du
deuxième niveau du modèle de Clark et Cornish, celui de "Criminal event".
B) LE CHOIX DE LA CIBLE
Dans le deuxième niveau du modèle de Clark et Cornish (où nous
rencontrons le type de "searcher-journeyman"), nous avons aussi deux
étapes: le choix du quartier et le choix de la cible.
L' analyse stratégique de M. Cusson (1986, p. 54) qui intègre plusieurs
observations faites au cours des recherches sur le processus de prise de
décision et qui dégage une communauté de perspectives est fort utile à
notre problématique. L' idée se base sur 1' existence d' un délinquant
potentiel qui se trouve en contact avec une cible intéressante. L' expression
"se trouve en contact" renvoie selon le même auteur à la notion d'
accessibilité. Celle-ci se réfère parmi d'autres à la proximité géographique.
Une étude sur le cambriolage au Québec formulée par Frechette et citée in
M. Cusson (Ibidem) révèle que 51% des vols avec effraction se sont produits
à une distance de moins de 4 Kilomètres de la résidence du cambrioleur.
Les cambrioleurs aiment mieux opérer dans les quartiers "de première main"
même s' ils sont habités par des gens peu riches, plutôt que dans les
quartiers qu' ils n' ont pas 1' habitude de fréquenter. Dans ce sens, les
auteurs évitent d'agir dans les quartiers non familiers, éloignés.
La "routine activity approach" des délinquants (Felson-Cohen, 1979) est
aussi importante dans cette perspective. Les quartiers où ils travaillent, où ils
s' amusent, sont préférés parce qu' ils connaissent bien le quartier et les
différentes cibles, on peut parler de carte cognitive "cognitive map". Ils
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connaissent donc mieux le quartier et les cibles pendant leurs activités
normales, sans risque de créer des soupçons. "The less is known about the
area the chances for action are diminished. As burglars go about their every
day activities, travelling to and from activity hubs as school, work and
recreational facilties, they corne into contact with residential sites near the
facilities. When a burglar stops at a traffic light, he has a brief opportunity to
View the site nearby and choose a potentiai target". (Cromwell et autres
Ibidem, p. 46).
Le "routine activity approach" est utile puisqu' il montre qu' indépendamment
des paramètres des "maisons - cibles", la vie dans un quartier "chaud" révèle
que certaines habitations sont plus prédisposées que d'autres. Ce type de
proximité crée une structure criminelle d'opportunité.
Après avoir fait le tour de certains aspects et avant d'analyser quand une
cible est attirante, il faut se référer à Clark et Cornish (1987, p. 933) qui
utilisent le terme choix rationnel (rational choice) pour illustrer le choix de la
cible par 1' auteur. Le choix est considéré comme le résultat d' un calcul
selon un modèle économique qui se base sur les notions de maximisation
des gains et de minimisation des risques. On retrouve aussi chez Crozier et
Friedberg (1977) une approche selon laquelle les acteurs, pour satisfaire
leurs intérêts, des préférences et exigences, font des calculs rationnels et
des stratégiques évalués en termes de gains et de pertes. Le choix de la
cible est donc le fruit d'une démarche rationnelle entre "immediate profits"
(profits immédiats) et "immediate risks" (risques immédiats). Les limites de
cette rationalité sont également reconnus mais le postulat s' avère utile
selon Cusson, Clark et Cornish.
La rationalité est limitée dans la mesure où il est impossible de réunir toutes
les informations relatives à la situation. L' être humain est incapable d'
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optimiser en fonction d'une rationalité absolue. L' acteur rationnel supplée à
ce manque d'information par sa propre imagination (Jean Pierre Durand -
Robert Weil, 1990, p. 115). Il n' opère pas un choix optimal mais seulement
un choix satisfaisant. Il prend la solution qui atteint un seuil minimal de
satisfaction et qui lui apparaît comme la meilleure solution possible dans le
contexte où il se trouve en rapport avec 1' information disponsible, "the best
he could with the available information", selon Clark et Cornish. Au lieu de
rechercher "le mieux" il recherchera donc le moins mal, la solution
défendable, celle dont on puisse en un mot se déclarer "satisfait".
Tel choix n' aura donc pas lieu quand les risques immédiats dépassent les
attentes minimales de profit. Selon le postulat d'une rationalité limitée, les
auteurs n' ont pas une exacte perception des profits et des risques
immédiats. De surcroît, il est aventureux de traiter sur le même plan une
éventualité immédiate comme le profit provenant du délit avec une
possibilité éventuelle mais peut-être lointaine^® qui est la condammation. En
plus il y a une différence entre le degré de certitude de la répression par le
système pénal et les perceptions que peuvent en avoir les agents
individuels par rapport à leurs expériences avec le système pénal et leurs
trajectoires pénales.
Quand donc la cible est-elle intéressante? Quels sont les paramètres de la
cible qui la rendent attirante?
M. Cusson (1986, p. 62) se réfère à deux notions: la vulnérabilité et T inertie.
La vulnérabilité peut être analysée ainsi:
c est aussi la véritable nature de ce que M. Cusson appelle le "présentisme" des
délinquants, caractérisé par F absence de projection dans le futur et la recherche de la
satisfaction immédiate des désirs.
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a) La présence de la victime; une série de développements sur les facteurs
contemporains comme 1' inoccupation des habitations, le développement du
travail féminin, sont pris en compte pour expliquer 1' activité. Avec cette
approche il ne s' agit pas d'expliquer le passage à 1' acte du côté des
auteurs, mais il faut se tourner vers les victimes et leur mode de vie
quotidienne.
Si une "victimogenèse" étroitement liée au style de vie de la victime va plutôt
dans le sens d'un retour à la victime coupable, la notion de la vulnérabilité
prend une place qui relaye celle de la victime coupable.
Felson et Cohen (1980, p. 392) notent que la probabilité du crime est
fonction de la convergence spatio-temporelle des délinquants potentiels,
des cibles intéressantes et de 1' absence du gardien capable de les
protéger.
Les mêmes auteurs expliquent ainsi plus précisément 1' augmentation des
cambriolages entre 1974 et 1977 aux Etats-Unis en rapport avec 1'
augmentation du taux d" activité professioneile des femmes, les activités
extra-familiales pendant la même période et la dispersion des activités hors
des maisons, qui avaient comme conséquence 1' accroissement du nombre
d'habitations inoccupées et sans surveillance. L' occupation ou non de 1'
habitation, 1' existence ou non des signes d' occupation (signs of
occupancy), situations qui peuvent révéler que la maison est vide (home is
empty) jouent un rôle important en ce qui concerne le choix de la cible.
Nous pouvons dire que la non-occupation conduit à une négation de la
victime selon Sykes-Matza (1980, p. 668) qui se réfèrent aux techniques de
neutralisation "The techniques of neutralisation would appear to be better
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adapted to particular déviant act than to others, as we have suggested for
example in the case of offences against property. As the victim is physically
absent, unl<nown as is often the case in deiinquent acts committed against
property, the awareness ofthe victim's existence is weal<ened".
b) La capacité défensive est un autre point décisif. Nous pouvons
considérer comme capacité défensive les situations visibles, par ex. 1'
installation d'une alarme ou 1' indication que 1' espace est protégé par des
chiens et aussi les situations non-visibles comme la détention d'une arme.
La capacité défensive peut être caractérisée aussi comme inertie qui se
définit comme la résistance sous la forme des grilles ou alarmes qui
opposent un objet à la pénétration. Cromwell et autres (1991, p. 37) se
réfèrent à la notion d'accessibilité (accessibiiity) qui est traduite simplement
comme "entrance is too difficuit".
c) La surveillance (surveiiiabiiity) par les tiers constitue un autre risque pour
le délinquant. Cette surveillance qui se base sur 1' aspect humain, peut
prendre la forme d'un programme de surveillance ou être assumée par une
entreprise de gardiennage qui organise des patrouilles mobiles dans une
zone de surveillance limitée, (patrouille de saturation).
d) La difficulté de la fuite et par conséquent le risque immédiat de 1'
arrestation, pèse aussi dans le choix de la cible. La probabilité d' une
réponse immédiate maximalise les probabilités d' arrestation, point
important pris en considération par 1' acteur, selon le travail de Bennet et
Wright.
Les biens que les cambrioleurs recherchent particulièrement sont 1' argent,
les appareils électroniques et les bijoux. Cohen et Felson expliquent aussi 1'
augmentation des vols qui est relative au poids décroissant des postes
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électroniques et à leur miniaturisation (voir, comme exemple, les appareils
modernes hi-fi, vidéos, etc.).
Si dans les quartiers riches la majorité des habitations sont bien protégées
par les entreprises de gardiennage puisqu' il y a une série de mesures de
protection et parfois cette protection est demandée par les résidents après
une première attaque, le délinquant potentiel cherche alors une autre cible
similaire dans un autre quartier susceptible de le satisfaire à moindre risque.
Dans cette optique, se pose le problème du déplacement, du changement
donc du théâtre opérationnel et de la relocalisation du crime vers les
quartiers de la classe moyenne.
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3.d Effet pervers de la prévention situationnelle: le déplacement
Sur le plan individuel, tout porte à croire que 1" ensemble des dispositifs
utilisés (alarmes etc.), la combinaison de 1' aspect matériel avec 1' aspect
humain fourni par les sociétés de sécurité et de gardiennage, peut réduire
les risques de la victimisation sans les éliminer complètement. Cependant, à
1' échelle macroscopique, 1' adoption par un certain nombre d'individus, de
mesures de protection peut tout simplement détourner les malfaiteurs des
cibles protégées vers les cibles non protégées. Imaginons que 5% des
habitations d'un quartier soient bien défendues contre 1' intrusion, tout en
étant entourées de résidences semblables mais mal protégées.
La notion du déplacement constitue une critique fondamentale, c' est le talon
d'Achille de la prévention situationnelle. Le déplacement est 1' objection
principale adressée à cette perspective. L' élimination des occasions n'
aurait que 1' effet de déplacer le crime. Le déplacement présume que les
personnes sont négativement affectées par les actions protectrices des
autres. Le déplacement est une question cruciale, qui se situe au coeur des
débats sur 1' efficacité des activités pour le contrôle du crime. Barr et Pease
(1990, p. 285) préfère le terme "deflection" au lieu du déplacement
"Deflection may be a success. Displacement is never referred to as a
success. Crime deflection is benign when the deflected crime causes less
harm or misery than the original crime".
Selon le principe hydrostatique d'Archimède, un objet placé dans 1' eau ou
dans un autre liquide déplace un volume d'eau égal au volume de 1' objet.
D' une part il serait naïf de supposer que toute réduction de la criminalité
dans une région est dûe à un simple déplacement de la criminalité vers une
autre région. D' autre part, le déplacement doit être pris en considération sur
ses propres dimensions pendant 1' installation d' un programme de
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prévention situationnelle, "the programme would be successfui if the
problème of displaoement has been intégral and not an inoidental
compenent of the design", (Gabor, 1990, p. 47). Dans le même ordre d'
idées, Ph. Robert (1994, p. 68) souligne qu' il faut estimer la question de la
"rentabilité" et de la "transposabilité" d'un tel programme.
Au niveau des vols avec effraction, le problème du déplacement est
important. Les habitants d'un quartier aisé ont la possibilité d'installer des
alarmes, d'avoir des patrouilles de services privés. De 1' autre côté, les
appareils de télévision, les vidéos, les chaînes hi-fi, constituent une propriété
banale pour les classes moyennes et pour la classe ouvrière aussi. Leurs
maisons sont donc des maisons attirantes où les cibles de substitution sont
disponibles et où elles ne présentent pas d'inconvénients majeurs. Dans
cette optique, le délinquant réagit aux mesures de protection en commettant
son délit ailleurs; dans ce cas là, nous parlons d' un déplacement
géographique.
Repetto (1976, p. 169) identifie quatre types de déplacements:
I) géographique, 2) temporel, 3) tactique et 4) changement de la cible
(functional).
Les tenants de cette thèse, selon Repetto, sont obligés de postuler une
flexibilité illimitée des délinquants dans le choix de leurs occasions en
changeant soit le lieu, soit 1' heure, soit le "modus operandi", soit 1' objet du
crime. Une flexibilité qui contraste étonnamment avec 1' inflexibilité du
nombre des délits qu' ils sont "obligés" de perpétrer. Dans une perspective
spatiale, il paraît tout à fait plausible que F auteur tentera de s' adapter à un
environnement qui a été modifié, en cherchant d'autres champs d'action
qui pourraient se substituer aux occasions supprimées. Le modèle de
"raisoning criminal", du criminel rationnel, confirme en outre 1' existence du
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déplacement, au moins géographique, dans le cas où il n' y a pas une
protection égale pour toutes les cibles. Dans une situation d'inégalité de
protection des cibles, F inexistence du déplacement amène à une négation
du modèle de choix rationnel. Selon 1' optique de ce modèle, en cas d'
inégalité de protection des cibles, les mesures de prévention matérielle et
humaine provoquent le déplacement. Les mesures de protection prises par
les habitants des faubourgs aisés dans une situation d' inégalité de
protection des cibles, n' auraient comme conséquence que d'augmenter les
risques pour les ménages des autres quartiers restant sans protection.
La prévention fournie par les entreprises de gardiennage et de sécurité
accroît les injustices sociales en provoquant un déplacement du crime des
milieux aisés vers les plus démunis qui ne sont pas en mesure de se
procurer de tels moyens de protection. La répartition inégale des mesures
de protection sophistiquées est un problème parce que les classes moins
riches deviendront encore plus pauvres puisque les délinquants s'
attaqueront à leurs maisons non protégées et sous-assurées.
Pour diminuer cette inégalité. Van Dijk (1990, p. 17), note qu' il faut
appliquer à la prévention situationnelle orientée vers la victime, les
catégories de la santé publique. Nous distinguons ainsi, selon Van Dijk, trois
politiques différentes: prévention primaire, secondaire et tertiaire, ciblées sur
les groupes de population diversement exposés à la victimisation. Pour la
prévention primaire des mesures de précaution élémentaires doivent être
prises pour toutes les personnes et pourquoi pas avec 1' assistance de 1' Etat
lequel peut fournir aux personnes non-priviligiées des mesures
élémentaires de sécurité^^.
Voir les contrats de sécurité en Belgique, comme par ex. le contrat de Hasselt. Un
conseiller en techno-prévention sera engagé dans la police. Sa tâche sera d'émettre des
avis sur la sécurité des habitations afin de réduire le nombre des cambriolages des
particuliers.
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Pour une prévention secondaire des mesures particulières doivent être
prises par les groupes de population hautement exposés par une proximité
sociale, (comme par ex. le personnel des banques).
Enfin la prévention tertiaire se réfère aux mesures de protection prises par
des victimes d' infractions pour éviter toute nouvelle victimisation. Ces
mesures sont combinées avec un soutien juridique et affectif.
Cette perspective pour une prévention où toutes les personnes prennent des
mesures de précaution, déplace le débat. S'il n' y a pas d'opportunité, il n' y
pas de crime, alors il n' y a pas de question de déplacement. Il est soutenu
que les vols avec effraction sont bien souvent le fait de purs amateurs parce
qu' une bonne occasion se présente à eux. "The ordinary character of
ordinary crime is no planning, no sl<ill, no organisation, no ressources", (R.
Goffredson - T. Hirschi, 1991, p. 269).
L' occasion fait le "larron" et, comme Ph. Robert (1990, p. 124) 1' écrit les
occasions ne manquent pas dans le mode de vie actuel qui se caractérise
par une diffusion très large de biens convoités que les gens ne surveillent
pas. La mutation des modes de vie aussi pèse plus sur la sécurité des biens
Un budget de fonctionnement est prévu pour la Ville dont l'intégralité doit être employée
à r intervention de celle-ci dans Fachat de matériel de sécurité effectué par les particuliers.
La Ville élabore les critères car les subsides sont distribués aux économiquement faibles
aussi. (Ministère de l'Intérieur, 1994).
Selon Spinelli Cal. (1992, p. 516) nous pouvons trouver des traces pour une demande d'
une répartition égale des mesures de protection dans la "défense sociale de M. Ancel" et
le "school of Economie Analysis of Law". Selon 1' auteur: "The social defense theory is
based on an active poiicy of prévention aiming at the protection of society by protecting
equally ail its members, even the offenders. The protection of society according to the
new social defense approach is not understood only in the sense of punitive, répressive
reaction. The economic analysis of Law approach to social problems allows for state
intervention to correct occuring disfunctions. This may be achieved in this.case if the state
assumes itself the cost of victim oriented prévention of the underprivileged potential
victims, by offering safety locks
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qu' une délinquance professionnelle. Ph. Robert (Ibidem, p. 124), note que 1'
Idée de la carrière criminelle^s a fait beaucoup de mal à la réflexion interne
que la police mène sur sa politique. Il soutient que le problème de la petite
criminalité contre les biens n' est pas du tout une question de carrière
criminelle. Le fait que des gens, pendant une courte période, volent ou
cambriolent ne signifie pas qu' ils feront cela toute leur vie. Cette confusion a
créé 1' idée implicite selon laquelle les gens qui volent beaucoup, finiront
bien par se faire prendre. Il suffira donc pour la police de les mettre
durablement hors d'état de nuire et ainsi d'épuiser le vivier des voleurs.
Mais cette perception de la police, face au caractère répétitif et banalisé de
la plainte, est fausse car elle est fondée sur la croyance qu' il existerait des
"carrières criminelles", ce qui n' a jamais été prouvé en 1' espèce. Au
contraire, les voleurs potentiels se renouvellent sans cesse.
M. Killias (1990, p. 310), note qu' il faut prendre en considération le rôle joué
par les occassions dans 1' apprentissage du crime. Les tentatives de
réduction des occasions rejoignent les efforts de prévenir le crime en
éliminant les possibilités d' apprendre les techniques criminelles. Tout
criminel accomplissant les actes les plus sophistiqués aura débuté sa
carrière par des délits plus banals, qui lui ont permis de se familiariser avec
certaines techniques et de neutraliser certains remords. Le crime s' apprend
donc sur la base de petites occasions banales.
Pour limiter les inconvénients que présente le phénomène du déplacement,
on émet 1' hypothèse que la prévention situationnelle est liée avec le
phénomène appelé "free rider effect", phénomène positif qui est examiné
dans des études empiriques en rapport avec le déplacement. "The crime
control activities of other may be sufficient to deter crime, even against those
38 Pour la notion de carrière traitée comme un concept central de méthodologie concrète
de Criminologievoir (G. Houchon, 1995-96, p. 125,132).
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residents who are least protected, the persons benefit from the crime control
activities of their immediate neighbors", (T. Miethe, 1991, p. 424).
Ce phénomène s' appelle "en français diffusion des bénéfices, effet
multiplicateur". L' effet dlssuasif situatlonnel tend à déborder 1' aire oij il s'
exerce parce que les délinquants potentiels ne savent pas très bien
distinguer les secteurs protégés de ceux qui ne le sont pas. Une mesure d'
autoprotection contribue à faire baisser la criminalité si elle se solde par le
résultat qu' exprime 1' équation suivante: "délits prévenus sur le site +
diffusion" - "déplacement" >0, (M. Cusson, 1994, p. 48).
Selon M. Cusson (1994, p. 174) "The effects of situational measures may
sometimes extend beyond the target offenses to bring more général benefits
of crime réduction. It may diffuse crime prévention benefits beyond he target.
This invoives mal<ing offenders beiieve that the propabailities of being
caught are greater than reaiiy are. This l<eeps offenders in perpetuai
uncertainty about the actual risl<s and may lead them to overestimate these
just in order to be safe. The générai attractiveness of this area for thieves can
be reduced. The spread of such discouragement beyond the crimes targeted
constitutes a form of diffusion. Récognition of the importance of diffusion of
benefits piaces the probiem of dispiacement in perspective, since it suggests
that the research community needs to be aware not oniy of the potential for
spreadig crime beyond the targets of crime prévention action, but aIso of the
possibiiity that the benefits of crime prévention may be spread beyond those
targets. We must recognize that a proper évaluation of any strategy
nécessitâtes not oniy the measurement of probiems of dispiacement, but
aiso of the benefits of diffusion just as situationai measures might have
unintended costs in terms of dispiacement, they might aIso have equai
unexpected benefits in terms of diffusion. The récognition of diffusion
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provides additional reasons for promoting the value of opportunity reducing
forms of crime prévention techniques".
Un effort pour 1' opérationalisation du concept du déplacement afin de
dépasser les critiques fortes et pour conserver la crédibilité de la prévention
situationnelle amène à quelques positions très simplistes.
Selon T. Bennet (1986, p. 49), "separate décisions are arrived to engage in
each offence and that such a décision is applicable for a very short period of
time of a day". Il note au niveau de la pratique qu' il vaut mieux considérer
que la motivation pour commettre un acte se trouve en relation avec un
temps limité, d'une journée seulement. Selon cette position, si le délinquant
est freiné pour commettre un acte, et ne passe pas à 1' acte le jour même, 1'
intention de 1' exécuter disparaît et 1' acte ne se déplace pas. Par contre, si le
délinquant est freiné pour commettre un acte, mais a commis un acte pareil
le même jour, 1' acte est déplacé.
A un niveau plus scientifique que le précédent, Clark et Cornish (1987, p.
935), pour approcher le concept du déplacement ont inventé la notion de
"choice structuring properties". Cette approche s' adapte plutôt au
déplacement fonctionnel. Dans cette perspective le déplacement peut avoir
lieu entre différents types de délits qui possèdent beaucoup de
caractéristiques communes. D' après Clark et Cornish, (Ibidem, p. 939), nous
pouvons réunir en une catégorie un groupe de délits (cambriolage, vol de
voiture, vol de banque, vol de grands magasins, fraude fiscale, etc.) et il faut
parler de déplacement entre ces différents types de délits qui sont regroupés
selon un même schéma. Donc, si nous supposons qu' avec les programmes
de prévention situationnelle, les vols avec effraction deviennent difficiles
dans le cas où il n' y a pas d'opportunités, 1' auteur peut substituer un autre
type alternatif qui partage les mêmes caractéristiques et qui est combiné
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avec ses buts, ses besoins et ses habilités. Si le profil de 1' acte est différent,
le déplacement est difficile. Clark et Cornish (Ibidem, p. 941). notent en outre
que dans la catégorie précédente, il y a une série de types d'actes avec les
mêmes caractéristiques et ainsi le déplacement est probable à l'intérieur de
ce groupe. Cette approche veut montrer que le déplacement est loin d'être
inévitable et a lieu seulement sous quelques conditions particulières.
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3.e Observations critiques
A.M. Favard39 (1988, p. 385), note que le champ de la prévention
situationnelle ouvre la perspective d'études empiriques nouvelles et ouvre
simultanément la perspective d' une recentration conceptuelle de la
criminologie à un niveau d' interprétation criminologique trop longtemps
considéré comme descriptif et accessoire: celui du crime.
Clark et Mayhew cité in M. Killias, (1990, p. 300), ont présenté un inventaire
des possibilités d'intervention comme; a) la réduction de la vulnérabilité des
cibles du crime (Target hardening), b) la suppression des cibles du crime
(Target removal), c) la réduction du gain tiré du crime (Reducing the pay off),
d) la surveillance formelle ou naturelle (Formai and natural surveillance), e)
Aménagement de 1' environnement (Environmental management).
Nous devons tenir compte du fait que les positions de Clark et Mayhew ont
été critiquées essentiellement comme "a-théoriques" (non-théoriques) et il
est en effet plus indiqué de considérer ces positions plutôt comme pratiques,
préférant les méthodes et techniques de la prévention du crime.
En réponse à cette critique et pour donner une meilleure crédibilité à ce
contexte, Clark et Cornish ont formulé un modèle de choix rationnel comme
une théorie d'explication du comportement criminel, modèle qui constitue la
base théorique pour la prévention situationnelle du crime.
Pour M. Cusson (1992, p. 141), la prévention situationnelle est caractérisée
par sa spécificité. Autrement dit, il soutient 1' idée que tout 1' art consiste à
Selon les analyses de A.M. Favard il faut distinguer ladélinquance persistante grave qui
est principalement caractérisée par I' importance des aspects de personnalisé, et la
délinquance moyenne et petite pour laquelle au contraire ce sont surtout les aspects
situationnels immédiats qui importent.
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découvrir la stratégie préventive qui sera taillée sur mesure pour contrer une
forme particulière du crime. Il considère que la prévention situationnelle a du
succès pour les crimes comme les effractions qui combinent les buts
matériels (par ex. 1' argent), avec 1' anonymat et 1' effort de 1' acteur pour fuir
et éviter 1' identification. Mais au contraire les mesures de prévention
situationnelle ne s' adaptent pas à d' autres crimes comme par ex. 1'
homicide passionnel. Dans ce dernier cas, 1' acteur est indifférent quant aux
conséquences de 1' acte; il y a des cas où il se présente à la police, ou d'
autres où il se suicide.
M. Cusson (Ibidem, 1992, p. 142), note que la prévention situationnelle est
fort utile, puisque elle amène à une analyse criminologique. Le client du
criminologue est un demandeur de sécurité qui aura un rôle actif à jouer
dans r implantation des mesures qu' on lui conseille d'adapter. Lors de la
cueillette de donnés, 1' analyste s' efforce de repérer des "patterns" criminels.
L' existence d'un "pattern" est un révélateur d'une opportunité criminelle.
En effet, si des cibles semblables sont frappées à répétition de la même
manière, c' est vraisemblablement que les délinquants sont en train d'
exploiter une situation précriminelle tout à fait intéressante. Il s' agit alors
pour r analyste qui vient de repérer un tel "pattern", de découvrir ce qui,
dans la situation précriminelle, rend le délit profitable, facile et sans risque.
Une fois qu' un "pattern" criminel est identifié, décrit et compris, il reste à
utiliser cette connaissance pour imaginer un plan d'action, et élaborer une
stratégie qui sera susceptible d' inciter les délinquants à abandonner la
partie, tout en étant praticable.
Dans un article, N. Poivi, T. Looman, C. Humphries, K. Pease (1991, p. 412),
montrent que la moitié des personnes qui furent victimes d'une deuxième
effraction résidentielle, ont subi cette deuxième attaque une semaine après
la première. Leur travail propose que des mesures de prévention comme 1'
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installation d'une alarme doivent être prises le plus tôt possible après la
première effraction résidentielle. Ces constats, produits d' une analyse,
donnent une priorité dans ce cas à la prévention des victimisations à
répétition (repeat crime victimisation)4o.
M. Cusson (Ibidem, 1992) note que 1' analyse criminologique permet de
repérer les occasions qui paraîtront vraiment trop alléchantes aux
délinquants pour ensuite y introduire juste assez de changement pour qu'
elles perdent leur attrait criminogène. Le courant de la prévention
situationnelle qui repose sur le postulat qu' il est généralement plus facile de
changer les "situations" que les "âmes" donne lieu à une série des critiques
de fond.
Il nous paraît donc important d' examiner tout ce cadre théorique de
"Contemporary classicist Work" qui supporte la prévention situationnelle
avec un esprit critique, pour les raisons suivantes:
On supporte que ce cadre n' offre pas une nouveauté dans le débat
criminologique. Selon Akers (1990, p. 675). "By the time that rational choice
models began to take hold in criminology, there aiready had developed a
rich body of theory and research on crime and deviance within the social
behaviorist tradition, a tradition which aiready had incorporated the central
proposition of rational choice theory. Yet, none of that tradition was consulted
by proponents of rational choice theory. Rather, economic theory was
imported and modified as rational choice models of crime. The links of
deterrence and rational choise explanations to social learning principes are
clear and cannot be explained away".
Voir plus analytiquement "Symposium on Repeat Victimization" in British Journal of
Criminology, 1995, vol 35, No 3, p. 327-397.
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D. Gibbons (1994, p. 124) fait la même critique en notant: 7 share Aker's
View, that relatively little is new in these arguments many of the basic ideas
in current rational choice notions have been in existence for a long time
under others labels".
En plus, r insistance sur 1' action va aboutir à oublier 1' acteur ou plus
exactement à le considérer de manière abstraite, en termes froids, comme
un calculateur utilitariste qui fait son choix rationnel, son clioix stratégique
entre risques et bénéfices, mais sans tenir compte de son "histoire propre".
Selon R. Boudon (1992, p. 26) les principes de la sociologie d'action sont 1'
individualisme méthodologique et la rationnalité (objective ou subjective). La
rationnalité de type utilitaire - économique est 1' une des formes de
rationnalité que le sociologue doit considérer. En tout cas, il est impossible
de définir la sociologie par une rupture avec 1' utilitarisme. En revanche, il est
juste d'avancer que la sociologie est amenée à manipuler une palette de
types de rationnalité plus riche par exemple que 1' économie.
Ce modèle de "homo - economicus" qui se caractérise par une analyse
réduite au seul examen de coût - bénéfice, et qui défend 1' idée selon
laquelle le choix de s' engager dans une activité illicite ou licite dépend des
coûts et des bénéfices de chacune, est prôné par G. Becker (1986, p. 181)
pour expliquer le comportement criminel. Ce modèle est admis dans un
contexte criminologique Américain de "New Right criminology, conservative
criminology".
L' utilitarisme constitue une théorie essentiellement téléologique, en ce sens
qu' il envisage le rapport entre 1' objectif à atteindre et les moyens à mettre
sur pied dans une perspective de type coût bénéfice. C est par référence à
un modèle économiste de 1' action humaine que les utilitaristes envisagaient
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I' acte criminel, en tant que choix optimal parmi plusieurs possibilités d'
action. La première donc tâche d' une politique criminelle doit être de
diminuer les opportunités délinquantes en mettant en place un dispositif
punitif dont 1' efficacité doit être assurée tant par 1' élévation du quantum de
pénalité que par la rapidité et la certitude de la punition.
Dans la longue histoire d' un itinéraire conceptuel du "comment" et du
"pourquoi" le type de passage à 1' acte, selon les travaux de M. Cusson, est
tout à fait différent du texte prodrome de la Criminologie de Manouvrier
(Robert, Lascoumes, Kaluzynski, 1986, p. 223) qui a posé quatre conditions
principales pour le passage à 1' acte. Une de ces quatre conditions est 1'
empêchement matériel pour la réalisation de 1' acte.
Selon les écrits de J. Wilson qui donne une priorité aux "streets crimes",
(criminalité de la rue); il faut se concentrer sur une analyse (policy analysis)
des moyens disponibles pour affronter 1' augmentation du taux de
criminalité plutôt que de rechercher les causes de ce phénomène. Il lance
donc une politique de dissuasion qui trahit une forme de désespoir pour 1'
approche causaliste dans le combat du crime. Selon ses propres termes
dans son ouvrage "Thinking about crime" (1975, p. 54): "Policy analysis as
opposed to causal analysis begins with a very différent perspective. It asks
not what is the cause of a problem, but what is the condition one wants to
bring into being, what mesure do we have that will tell us when that
condition exists, what policy tools does a government possess that might,
when applied a desired altération in the present condition or progress
toward the desired condition; In this case the desired condition is a réduction
in specified forms of crime. The government has at its disposai certain policy
instruments ... hire persons who practice surveillance et détection .... require
citizens to install alarm systems".
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La criminologie administrative, comme suite aux travaux de J. Wilson qui est
le plus éminent représentant du courant de Right Realism aux Etats Unis, a
comme intérêt principal 1' adoption de mesures de contrôle pour combattre le
crime. C est ainsi que dans ce contexte de la Criminologie Administrative un
accueil enthousiaste a été réservé aux stratégies de dissuasion et d'
opportunité. La base institutionnelle de la criminologie administrative en
Angleterre est le "Home Office". L' emphase que donne le Gouvernement se
reporte sur les programmes de la prévention qui ont lieu sous 1' égide de
H.O.R.P.U. {Home office Research and Planning Unit) qui est le principal
Institut gouvernemental de recherches^"!. Une grande partie des travaux de
H.O.R.P.U est concentrée sur ce qu' on appelle "manageriai approach" du
type "top down". Ces tendances encouragées par les gouvernements
conservateurs ne montrent pas d'intérêt pour investir dans les études sur le
contexte économique et social dans lequel le crime a lieu. En plus, les
études de ce contexte n' aboutissent pas à une problématisation sérieuse
sur la loi qui est enfreinte (Digneffe, 1990, p. 369). Dans cette perspective on
ne tient pas compte du vécu, de 1' histoire personnelle du criminel qui viole
la loi, on n' envisage pas cet acte comme un acte problématique. Dans les
études centrées sur la prévention situationnelle la règle est considérée
comme faisant partie du système et 1' acteur ne peut que s' y soumettre ou la
transgresser avec les risques que cela comporte.
Si donc le raisonnement commence du côté du crime, le propos essentiel
des préoccupations se situe dans le champ de la réaction pénale. Ainsi la
question de !a dissuasion par les peines sévères dans le cadre néo
classique a trouvé, dans 1' analyse économique, un regain d'intérêt. Dans
L'Institut H.O.R.P.U a commencé ses activités en 1957 et s" appelait H.O.R.U. jusqu" en
1981 (Home office Research Unit). L' appréciation du contexte institutionnel où la
recherche se déroule est importante. La recherche criminologique officielle doit être elle-
même aussi r objet d'étude. Comme V. Jupp (1989, p. 23) le note: "The officiairesearch
is itselfpart of the system of criminaljustice and can be viewedas an object of inquiry in its
own right".
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ce cadre il faut prouver que le crime ne paie pas (the crime does not pay).
Dans cette optique les systèmes de surveillance et les autres obstacles à 1'
exécution du délit ne sauraient être durablement efficaces que s' ils sont
épaulés par la sanction pénale. Si 1' auteur étant arrêté, n' est pas poursuivi
ou étant poursuivi n' est pas puni, il apprendra qu' il ne risque pas grand-
chose à prendre tout son temps pour réaliser les effractions (M. Cusson,
1992, p. 147).
A quoi sert la surveillance d'un site si les voleurs pris en faute grâce à elle
restent impunis? Tout délinquant peut lire dans la situation précriminelle les
signaux, (alarme, gardien, télévision en circuit fermé) qui lui permettent d'
estimer ses risques d' être puni tôt ou tard. La plupart des mesures
préventives qui tendent à augmenter 1' exposition aux risques des
délinquants, supportent que le relais, soit pris par la sanction pénale. La
jonction, la complémentarité entre prévention situationnelle et repression est
manifeste et réciproque.
La prévention situationnelle d'un quartier sous les formes de programmes
de surveillance de voisinage ou des prestations fournies par les entreprises
de gardiennage, vise non à transformer les quartiers mais à surveiller le
quartier. U accent est donc mis sur la réduction de la vulnérabilité des cibles;
la technologie et les stratégies de surveillance ont la vedette.
Mais si ces programmes sont intéressants dans une certaine mesure au
niveau local, si cette idée apparaît prometteuse pour la diminution de la
criminalité, il ne faut pas limiter le débat à la prévention situationnelle. Cette
approche de la prévention situationnelle ne manque sans doute pas d'
importance, mais il faut en parallèle organiser de nouvelles stratégies de
prévention sociale au niveau local. Il faut plutôt mobiliser les ressources
sociales et communautaires, aménager des canaux de communication et de
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circulation des connaissance entre acteurs sociaux. 11 faut approcher le
"local" pas seulement dans son sens littéral, c' est-à-dire 1' aire
géographique, mais aussi dans son sens métaphorique, où une analyse
topographique examine les relations complexes qui se tissent à l'intérieur et
entre les diverses agences qui participent du contrôle social, leurs
convergences, leurs interactions, leurs partages explicites ou implicites de
compétences, les querelles de frontière (G. Houchon, 1990, p. 216). En plus,
rien n' empêche d'utiliser le local en aval du pénal, comme nous 1' utilisons
essentiellement en amont du Pénal (secteur socio-préventif). Dans cette
optique, nous pouvons utiliser le "local" dans le secteur pénitentiaire, en
poursuivant une stratégie de déspécification du milieu carcéral.
Comme G. Marx (1988, p. 159), 1' écrit en parlant d'une société de sécurité
maximale, c' est une erreur de redisposer les transats sur le "Titanic", il vaut
mieux guetter les icebergs.
Une tendance pour une surveillance des quartiers surtout par des firmes de
sécurisation technique conduit à tomber dans les pièges de la société du
soupçon. En appliquant seulement des stratégies de défense contre la
criminalité (L. Walgrave - F. de Cauter, 1986, p. 48) et non des stratégies
orientées pour une lutte contre les causes de la délinquance, nous risquons
une déviation vers des psychoses d'insécurité. En ne faisant que cela, on s'
engagerait dans une escalade aboutissant à une société dominée par 1'
anxiété et par la méfiance pour autrui. Nous risquons d'avoir une société
dans laquelle une partie de la population se défendrait contre 1' autre et où
les plus forts régiraient le système de défense à leur profit. Les maisons
deviendraient des forteresses et non plus les lieux pour vivre et pour
communiquer. Mais si nous ne voulons pas ce type de société, nous devons
favoriser plutôt une approche intégrée des problèmes de sécurité qui
englobera des paramètres très différents en adoptant une vue
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pluridimensionnelle de la sécurité et une politique participative. Cette
approche qui favorise seulement des stratégies dites de "sécurisation", dont
r objectif essentiel vise à une meilleure protection des victimes sans tenir
compte d'autres aspects est bien discutable.
Les approches qui commencent par O. Newman et sa théorie de "defensible
space" et les travaux pour la prévention situationnelle surtout ceux de Clark -
Cornish, Cusson, presque dans un même schème conceptuel, ne résolvent
pas seuls le problème de la criminalité. En centrant notre attention
seulement sur ces approches nous risquons probablement de tomber dans
un piège. Le crayon de 1' architecte ou les obstacles techniques et matériels
ne sont pas la baguette magique.
M. Gottfredson et T. Hirschi (1990) dans leur ouvrage "A général theory of
crime" tentent d' élaborer une intégration théorique. D' une part ils se
réfèrent à un type de contrôle extérieur qui se base sur un choix rationnel
entre coût et bénéfice de 1' acte et, d'autre part ils se réfèrent à un type de
contrôle intérieur qui se base sur le faible contrôle personnel. La notion de
Iien42 tel que T. Hirschi 1' a définie pour expliquer la possibilité de devenir
délinquant, montre 1' importance du milieu auquel le sujet est lié (famille,
école) en lui imposant les valeurs et les schémas comportementaux. Selon
donc cet ouvrage, le faible contrôle personnel est le facteur étiologique
principal de la délinquance, le comportement délinquant n' est qu' une
42 Ch. Debuyst opère un élargissement de la notion de lien. Selon Ch. Debuyst, le concept
de "lien" désigne plutôt une reconnaissance réciproque entre deux sujets, ou entre
individu et une institution et, en ce sens le comportement délinquant se pose en termes
d'enjeux, c' est-à-dire en termes de liens que 1' on établit ou en termes de liens que 1' on
rompt, ou encore en termes de pouvoir que 1' on a, ou de pouvoir que Fon n' a pas. C est
donc à partir des difficultés ou des troubles qui se situent au niveau des inter-relations
avec autrui (quelque entité que ce terme recouvre: un autre individu, un groupe, une
institution). On propose donc une définition de la délinquance en tant que "processus de
rupture" qui ne peut se faire comprendre qu à partir de la position que le sujet occupe
dans une interrelation, ou pour utiliser un terme plus large dans une structure sociale
donnée, celle-ci étant aussi problématique que 1' acte, (Ch. Debuyst, 1987, p. 16 et 21).
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manifestation du faible contrôle personnel. Ces auteurs rejettent 1' utilité des
traits de personnalité comme explication de la délinquance, puisque ces
traits (agressivité, impulsivité) sont le plus souvent mesurés par diverses
manifestations du faible contrôle personnel. Si le contrôle personnel est
faible, les contrôles situationnels comme gardes etc., empêchent le passage
à r acte, puisque ces contrôles produisent un "restraint" (un effet d'
inhibition). Les délinquants sont plus généralistes dans leurs activités que
spécialistes, ainsi la réduction de la vulnérabilité des cibles attrayantes a un
effet dissuasif. "An obvious opportunity coupled with lack of self control is ail
that is required ... AH offenders are easily dissuaded from crime by a locked
door...". (M. Gottfredson, T. Hirschi, Ibidem, p. 269).
Après ce périple, nous croyons opportun de clore ce chapitre en disant que
ce contexte de dissuasion situationnelle montre une conception plus large
du contrôle social qui inclut un contrôle formel, informel, public et privé. Le
contrôle social est la totalité des actions posées dans le but de réduire la
probabilité qu' un crime ne soit commis. Le contrôle social du crime selon
cette optique est aussi le fait des citoyens et des organisations qui à titre de
victime ou de victime potentielle, prennent des mesures pour se protéger et
se défendre contre les actes criminels. Parmi les mesures qui visent à
prévenir le crime on cite 1' embauche des gardes de sécurité. Dans ce
contexte 1' autoprotection est bien supportée et le commerce de la sécurité






LES ENTREPRISES DE GARDIENNAGE A ATHENES. LES ENJEUX
D' UNE REGLEMENTATION FUTURE DES ACTIVITES DE CES
ENTREPRISES
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Section 1 : Généralités
Dans ce chapitre nous examinerons la question d'une réglementation future
du commerce de la sécurité des biens et des personnes en Grèce. L' activité
de la patrouille et de 1' équipe d'intervention est une activité ostensible qui
se trouve en expansion dans un domaine où 1' Etat se voit concurrencé, celui
de r allocation de sécurité qui traditionnellement appartient à la police
officielle.
Pour décrire la situation, nous avons utilisé un questionnaire d'
administration directe afin de connaître la phénoménologie du secteur, le
nombre des entreprises qui exercent cette activité spéciale et pour examiner
les questions du recrutement, de la formation et de 1' armement du
personnel de ces entreprises.
Nous avons aussi réalisé quelques entretiens avec les directeurs des
grandes entreprises pour voir les tactiques d'expansion qu' ils utilisent pour
le développement de ces entreprises dans une macrostructure.
Nous allons utiliser le terme entreprise de gardiennage^s. Dans le projet de
la loi qui existe depuis 1987 en Grèce pour la réglementation des activités
des entreprises de gardiennage, ces sociétés sont présentées comme
"entreprises privées, sociétés et bureaux qui fournissent des informations ou
des services".
43 Nous pouvons donc utiliser le terme "entreprise de gardiennage" qui selon 1' article I, de
la loi belge du 10 Avril, 1990, inclut: a) 1' activité de surveillance et de protection de biens
mobiliers et immobiliers, b) la protection des personnes, c) la surveillance et la protection
de transport de biens, d) la gestion de centraux d'alarme. La loi française de 1983 en ce
qui concerne 1' activité de surveillance des biens mobiliers ou immobiliers, utilise le terme
"entreprise de surveillance et de gardiennage".
118
Une lettre qu' une grande entreprise a envoyé au Ministère de 1' Ordre
Public le 21 Février 1992, contient le terme suivant "entreprises qui
fournissent des services de surveillance et d'Installation de systèmes de
sécurité".
Dans notre travail nous ne nous sommes pas occupés des entreprises dont
r installation des systèmes d'alarme constitue 1' activité unique ou dont c'
est r activité principale: nous ne nous sommes pas occupés des entreprises
qui peuvent être caractérisées, selon la loi belge comme des entreprises de
sécurlté44.
44 La personne physique ou morale qui s' occupe uniquement de 1' aspect matériel de 1'
installation et d'entretien d'alarme est considérée comme une entreprise de sécurité.
(Art. I § 3 de la loi belge de 1990). Pour 1' autorisation d'exploitation il y a des différences
entre entreprises de gardiennage et entreprises de sécurité (voir 1' article 2 et 1' article 4
de cette loi).
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Section 2: Phénoménologie du secteur des entreprises de
gardiennage à Athènes
Nous avons constaté (sous certaines réserves pour des raisons que nous
allons exposer) qu' il y avait, au moment de la recherche en Mars 1991,
seize entreprises de gardiennage à Athènes, ville de 3.523.407 d'
habitants45.
En Grèce, il n' y a pas encore de cadre légal. Il n' existe pas de procédure
spéciale pour 1' octroi d' une autorisation, ainsi il n' y a pas de registre
donnant des informations sur les entreprises de gardiennage. S'il existait un
tel registre il serait au moins facile de faire une distinction entre les
entreprises soumises aux exigences de la loi et les entreprises travaillant à 1'
écart du cadre légal dans 1' ombre. Il n' y a pas, du côté des entreprises, d'
interlocuteur officiel du secteur qui pourrait nous donner des informations et
surtout une liste détaillée avec les adresses de ces entreprises.
A défaut de sources officielles nous avons donc dû recourir aux pages d'un
livre guide de type "Page d'or" qui a une rubrique spécialement consacrée à
ces entreprises. Le problème est que ces entreprises paient une cotisation si
elles veulent être présentées pour des raisons, publicitaires dans les pages
de ce livre.
Nous avons aussi rassemblé des informations à partir des petites annonces
d'offre d'emploi. Celles-ci étaient, dans une première étape, nos sources.
En général nous pouvons dire que les activités de ces entreprises en Grèce
sont les suivantes: garde statique, transport de fonds, installation d'alarmes
Données démographiques du recensement de population effectué 1' année 1991.
(Office National de statistique d'Athènes-Attiki).
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et "dispatching" via le central de contrôle, patrouille mobile, équipe d'
intervention, protection des personnes^e, étude architecturale de 1' espace,
aide médicale, nettoyage des immeubles.
Comme nous allons voir, douze de ces entreprises assurent un service de
patrouille et des équipes d'intervention. (Voir tableau 1).
En voulant donner dans notre travail une image de 1' évolution du secteur
plutôt qu' une image statique, nous allons, en terminant ce chapitre, nous
référer aux quelques entreprises qui n' existaient pas en 1991, et qui s'
occupent aujourd' hul surtout de cette activité spéciale. Ces derniers temps
nous assistons à 1' absorption de certaines petites entreprises par d'autres,
ce qui transforme dans une certaine mesure le paysage de la profession.
L' effectif des personnes occupées dans cette activité n' est pas
déterminable. Les raisons sont que la plupart des entreprises nous ont
donné soit le chiffre global de tout le personnel (inclus directeurs et
personnel administratif, vigiles, personnel technique), soit elles nous ont dit
que les gardes mobiles exercent aussi d'autres activités selon les besoins
de r entreprise.
Bref, nous pouvons dire que le personnel engagé par les entreprises de
gardiennage à Athènes (sur un total de douze entreprises sur seize) atteint
presque 1800 personnes. De plus, il faut être très prudent quand nous
faisons nos estimations parce qu' il y a parfois un personnel additionnel et
temporaire pour répondre à des événements exceptionnels.
Selon la loi française de 1983 (article 2) 1' exercise par une entreprise d'une activité de
protection des personnes est exclusif d'autres activités prévues dans I' article I de cette
loi.
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Les entreprises de gardiennage se sont développées en général pendant la
décennie de 1980-90. C était 1' époque du démarrage, 1" époque du
décollage du secteur. Une partie de ces entreprises sont des filiales des
grandes entreprises étrangères. Les entreprises qui exercent aussi 1' activité
de la patrouille et de 1' équipe d'intervention, sont:
a) r "International Group 4 Securitas" qui a commencé ses activités en
1980;
b) r "Wackenhut" qui a commencé ses activités en 1988 avec son siège aux
Etats-Unis;
c) "ADT" qui a aussi son siège aux Etats-Unis;
d) "Elcron" qui fut fondée en 1986 avec son siège en Italie;



























































































































































































































































































































































































































































































































Section 3: Les contraintes de gestion du personnel
En ce qui concerne le recrutement, la formation, 1' organisation du travail du
personnel qui exerce cette activité spéciale, de la patrouille et de 1' équipe d'
intervention, nous n' avons pas remarqué de différences en rapport avec le
personnel qui exerce les autres activités d'une entreprise de gardiennage.
Ainsi nos remarques sont générales pour tout le domaine. En plus il n' y a
aucun cadre légal pour le moment qui régie ces matières. On va se reférer
donc sporadiquement au seul projet de loi qui existe en Grèce depuis 1987.
3.a Recrutement
En général les conditions du recrutement^^ demandées par les entreprises
pour le personnel travaillant sur le terrain, sont les suivantes:
a) 1' extrait du casier judiciaire du candidat qui prouve 1' absence de
condamnation pour délits et crimes (article 577 CPP Grec);
b) r accomplissement du service militaire dans une force spéciale de 1'
armée de type "comandos";
c) la limite de r âge (entre 20-35);
d) la connaissance d'une langue étrangère est appréciée, surtout pour la
protection des clients qui habitent dans les faubourgs aisés et qui ont à leur
service du personnel étranger et pour la protection des personnes de la
catégorie V.I.P.S. comme par ex. les ambassadeurs, les acteurs de cinéma,
etc.
Voir pour des questions de recrutement de dirigeants et d'employés et les différences
pour des qualifications demandées parmi les deux catégories les articles 5 et 6 de la loi
française de 1983 et les articles 5 et 6 de la loi belge de 1990.
124
Aucune entreprise n' aime, selon leur dire, recruter d'anciens policiers^s. Ici,
il faut noter une différence entre le recrutement d'anciens policiers de haut
rang, qui trouvent des places dans les postes administratifs et d'
encadrement de 1' entreprise et le recrutement des policiers de premier rang.
Le placement d'anciens directeurs de la police dans les postes supérieurs
de r entreprise, est souhaité par les grandes entreprises pour des raisons
que nous allons analyser plus loin.
Le projet de loi grecque de 1987, pour le personnel de terrain, fixe à 1' article
2, les conditions suivantes;
a) il faut être citoyen grec ou citoyen d' un autre pays de 1' Union
européenne:
b) être âgé de plus de 20 ans;
c) satisfaire les lois pour le service militaire c' est-à-dire avoir accompli son
service militaire, ou bien avoir été dispensé légalement de cette obligation;
d) ne pas avoir être privé de ses droits civiques;
e) ne pas se trouver dans un état d'interdiction judiciaire;
f) ne pas être condamné pour vols, faux en écriture, délits contre la pudeur
et les moeurs, chantage, de ne pas être condamné pour d'autres délits pour
lesquels une peine au moins de trois mois a été infligée.
En ce qui concerne 1' articulation entre les policiers et le secteur privé, nous remarquons
que dans la loi française, il n' y a pas d'obstacle à cette articulation. Leseul empêchement
est r article5/2 qui écarte les policiers sanctionnés administrativement dans le corps de la
police. En outre, I' article9/2 de la loi française interdit à une entreprise de surveillanceet
de gardiennage de faire des publications en ce qui concerne la qualité des anciens
fonctionnaires de police qui se trouvent dans les rangs de 1' entreprise. La loi belge,
(articles5 et 6) interdit le recrutement d'anciens policiers, tant au niveau du cadre qu' au
niveau des employés des entreprises de gardiennage ou de sécurité, qui étaient
membres d'un service policierdurant les cinq dernières années. Selon le document du
Sénat de Belgique 775-1 (1988-89) nous remarquons qu' il existait une différence pour le
personnel d'exécution, puisqu' il était possible pour lui de travailler après une période
déterminée de trois ans.
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Il y a des événement inattendus (par ex. 1' événement de la guerre du Golfe),
où toutes les entreprises, surtout multinationales, ont demandé des gardes
statiques pour se protéger contre les attaques terroristes. En plus, pendant la
période de 1' été, les propriétaires des maisons demandent des patrouilles et
des vigiles seulement pour le temps de leurs vacances. Dans ce cas, une
forte demande existe pour augmenter les effectifs; dans un climat de grande
concurrence entre les entreprises de gardiennage, les directeurs recrutent à
la journée du personnel sans qualification pour répondre à une demande
épisodique. On pourrait dire que tous ceux qui se présentent sont bons à
prendre.
Les personnes qui désirent travailler à temps partiel, spécialement les nuits
ou durant les périodes de vacances, constituent également un réservoir de
main-d' oeuvre non négligeable.
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3.b Formation
La formation^a des nouveaux employés se fait surtout sur le terrain sous la
direction des employés plus anciens. Ces derniers, après quelques temps
de travail dans 1' entreprise, ont des grades, pareils à ceux de la police. Leur
formation dans le meilleur des cas, dure quelques semaines et la matière
enseignée concerne: quelques éléments de droit pénal, des cours d'
autodéfense d'arts martiaux, utilisation des extincteurs, quelques notions de
secourisme , conseils sur les moyens d'évacuation des bâtiments protégés
en cas d'urgence, projection de vidéo pour montrer les techniques pour le
transport des fonds. Les cycles de formation par stage restent très courts et
ne concernent de toute façon que de très maigres effectifs.
Ces types de séminaires, comme nous 1' avons remarqué sur le terrain, ont
lieu seulement s' il y a une subvention par un organisme national qui s'
appelle Organisme du développement de la dynamique ouvrière (O.A.E.D.).
Les chefs d'entreprises ne sont pas disposés à payer pour la formation des
nouveaux employés. Rarissimes sont ceux qui consentent à assurer à priori
une formation, avant d'embaucher.
Quelques grandes entreprises ont leur propres salles pour les séminaires: d'
autres n' ont absolument rien. Bien sûr, certains directeurs parlent
théoriquement d' élargir la gamme des cours enseignés (un de ces
Pour la formation, selon la loi belge de 1990, voir les articles 5§5 et 7 de la loi belge, voir
aussi r article II § I de 1' A.R. pour la formation du personnel des entreprises de
gardiennage (M.B. 29/12/90). En ce qui concerne la France, ni la loidu 12 Juillet 1983, ni
les décrets du 26 Septembre 1986 et 10 Octobre 1986 ne prévoient de formation
obligatoire pour le personnel des entreprises de gardiennage, il faut noter aussi que,
pour la France, il existe un certificat d'aptitude professionnelle d'agent de sécurité de la
prévention crée en 1984, sous la forme d' un brevet. Pour les diverses écoles de
formation des grandes entreprises en France voir: P.E. Ghislain (1987): "Analyse
comparée de la réglementation relative à la sécurité privée", Faculté de Droitde Namur.
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directeurs nous a même parlé de préparation en vue de la guerre
chimique!); mais, en réalité, peu de chose à lieu sur le terrain.
De plus il y a une très grande rotation (turn-over) du personnel. Certains
quittent 1' entreprise et le secteur et d' autres cherchent de meilleurs
conditions ailleurs dans le secteur. Un directeur d'une grande entreprise
nous a dit que chaque année il y a un taux de rotation de 40%. De cette
manière les dirigeants de ces entreprises sont réticents à former les
employés qui risquent de passer dans une entreprise concurrente comme il
est d'usage dans le secteur.
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3.C Reaime du travail
Les agents des entreprises de gardiennage qui travaillent sur le terrain, sont
considérés comme des employés de bureau. Cela signifie que les agents
des entreprises ne sont pas considérés comme ayant le statut des "gardes
de nuit" (le statut de garde de nuit est fixé par 1' article 115 § 3, du décret
légal 3365/1955). Un agent qui travaille dans une entreprise de
gardiennage est moins bien rénuméré qu' un garde de nuit. Un nouveau
garde de nuit célibataire recevrait, au 1er Juillet 1991, un salaire mensuel de
92.034 drs (convention du travail 12 Avril 1982). Au contraire le salaire pour
un nouvel employé qui n' est pas marié, au 1er juillet 1991, était de 78.272
drs, il y a donc un écart d'un montant de 14.000 drs, soit un écart de ± 3.000
F.B. (voir la décision du Ministre du Travail 115/14 Novembre, 1991). Le
garde de nuit reçoit une prime supplémentaire pour le travail dangereux qu'
il accomplit.
Les employés des entreprises de gardiennage n' ont pas un syndicat pour
défendre leurs intérêts, ou pour une meilleure professionalisation du travail,
ou pour une réglementation du secteur. Le personnel des entreprises de
gardiennage est un autre protagoniste tenu à 1' écart actuellement mais qu'
on ne peut ignorer pour 1' élaboration d'un cadre futur. Ce personnel estime
qu' une réglementation peut améliorer sa situation, puisqu' il croit que la
réglementation signifie de meilleures conditions de rémumération. Nigel
South (1988, p. 116) note aussi "licencing and régulation could serve as a
mean to improve levels of pay, benefits status and other conditions".
Dans la presse quotidienne (journaux "APOGEVMATINi" 14/7/1988, "AVGI"
16/7/1988, "PROTI" 23/7/88), il y a des articles qui signalent des tentatives
des agents de 1' entreprise "Group 4" pour créer un organe syndicaliste
revendiquant des meilleurs conditions du travail, 1' octroi d" une prime pour
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travail dangereux, 1' installation de climatiseurs dans les véhicules de
transports de fonds et 1' équipage des voitures de patrouille avec deux
agents et pas avec une seule personne.
Nous sommes dans un cercle vicieux. Le métier est dangereux, monotone,
peu considéré, il y a une faible motivation et le travail, surtout de nuit, est
fatiguant. Il n' y a pas de stabilité de 1' emploi. Il y a un niveau de
professionnalisation (sélection, formation) qui reste peu élevé ainsi qu' un
manque de satisfaction au travail.
De plus, r image de la profession diffusée par certains médias et largement
intériorisée par les agents de surveillance n' a rien de positif, et ceci
indifféremment de la perception qu' a le public de la profession^o.
Les agents voient leur métier comme précaire et quelquefois comme
complémentaire, jusqu' à ce qu' ils trouvent un emploi plus stable et moins
dangereux. Il n' y a donc aucune véritable perspective de carrière
attractive^i. Ce sentiment du provisoire joue un rôle catalytique pour leurs
revendications.
50 Voir par exemple un sondage en France "les Français et la sécurité privée" ("Cahiers de la
sécurité intérieure", 1991 vol. p. 11-16) selon lequel le métier est utile parce qu' il faut
plus de sécurité dans la société et on peut faire confiance aux agents privés parce qu' ils
sont des professionnels qualifiés.
5"' En France, la Convention Nationale de 15/2/1985 essaie d'améliorer le statut social des
agents privés de sécurité.
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3.d L' armement
Il n' y a rien de prévu spécialement pour 1' armement®^ des agents des
entreprises de gardiennage qui exercent 1' activité de patrouille et d'équipe
d'intervention. En pratique, ces agents utilisent des lampes de poche qui
sont aussi des matraques. Selon la loi grecque 495/1976 sur la détention
des armes, les matraques sont considérées comme des armes (art 5/5 de
cette loi).
D' autres agents ont à leur disposition des pistolets à air qui, selon 1' article
5/4 de cette loi, ne sont pas considérés commme des armes prohibées. Mais
nous avons parfois rencontré des patrouilles à pied équipées de matraques
et de menottes et cela de manière apparente.
En ce qui concerne 1' activité de protection de personnes, comme les
hommes d'affaires par ex., par les gardes de corps, il peut être demandé et
accordé une autorisation pour le port d'armes à titre individuel au nom de 1'
employé de 1' entreprise.
Le personnel des entreprises de gardiennage peut porter des armes pour la
protection de leurs cibles. L' autorisation est donnée par le Parquet et la
procédure n' est pas différente de celle que les particuliers suivent s' ils ont
besoin de porter des armes. (Article 6 § 1b et 6 § 3 de la loi 495/76 et article
10 de la nouvelle loi 2168 / Sept. 93, sur la détention des armes).
Pour r armement du personnel des entreprises de gardiennage, selon la loi belge (voir
article 8/2 de la loi) seul le personnel qui a suivi avec succès une formation déterminée par
la loi, est autorisé à porter des armes. L' A.R. du 24 Mai 1991, relatif aux armes définit la
catégorie et le type d'armes que ces entreprises peuvent utiliser et donnant des critères
spécifiques auxquels le magasin d'armes doit satisfaire. La loi française de 1983 sur les
entreprises de surveillance et de gardiennage note que le personnel des entreprises
exerçant une activité de protection des personnes, ne peut pas être armé.
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Les agents qui protègent des cibles comme des banques et des édifices
publics etc. se trouvent sous un régime particulier (voir infra p. 133) et leur
armement est obligatoire.
L' article 3/4 du projet de la loi grecque de 1987 note que, dans le cas de
protection de personnes, de surveillance d'installations et de transport de
fonds, si r on estime que la détention des armes par les entreprises de
gardiennage et le port d' armes par le personnel est nécessaire, une
autorisation est donnée, d'après les dispositions de la loi 495/1976, sur la
demande de 1' entreprise.
Indépendamment de r attitude positive ou non des autorités publiques pour
r octroi des autorisations de port d'armes au personnel des entreprises de
gardiennage, les directions de ces entreprises évitent de demander ces
autorisations pour leur personnel. Un directeur du "Group 4 Securitas" nous
a dit que la société avait obtenu des autorisations de port d'armes, mais ces
autorisations ont été révoquées, la veille des élections nationales de 1981.
Cette information était confirmée aussi dans un article de J. Philippou, un
des directeurs du Group 4, (Série Affaires de Défense, Juin 1990), qui ajoute
aussi que le Group 4 a demandé à nouveau en Janvier, 1989, deux
autorisations de détention d'armes. Dans un interview publié dans la revue
"Scholiastis", (10 Juin 1988), un agent du Group 4 a déclaré que pendant la
période des élections de 1981, une querelle éclata entre certains employés
du Group 4 et des partisans du parti socialiste qui collaient des affiches.
Après cet incident, le Ministre de 1' Ordre public a retiré 1' autorisation de
porter des armes.
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Section 4: La réponse de r état face à la commercialisation de la
sécurité
4.a Le cadre légal grec en vigueur
Voyons quel est aujourd' hui en Grèce le contexte légal des entreprises de
gardiennage.
Actuellement leur statut se base sur le droit commercial et la plupart de ces
entreprises apparaissent sous la forme de sociétés anonymes (loi 2190 /
1920 et décret 409 / 1986, J.O. de 28 Novembre, 1986).
L article 115 § 3 du décret légal 3365/ 22.9.1955 qui se réfère à la garde de
nuit (première image de 1' agent privé de sécurité d'aujourd' hui) note que la
personne qui exerce ce métier pour la protection des magasins, des
immeubles, des usines, ou les personnes qui organisent ou dirigent une
telle activité, sans 1' autorisation du chef de la police de 1' arrondissement,
sont punies d'une peine de détention et d'une amende.
La loi 1481/84 "portant sur la nouvelle organisation de la police" à 1' article
12 prévoit que des décrets présidentiels, sur la proposition du Ministre de 1'
ordre publique, fixeront les conditions pour 1' octroi d'une permission aux
bureaux privés d'informations, ainsi que les conditions de recrutement des
directeurs et employés.
Il faut noter que selon 1' article 370a du Code pénal grec relatif aux écoutes
téléphoniques illégales, le détective est défini par la loi comme un policier
privé: "idioticos astynomos" et cette qualité aggrave la peine infligée.
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Ensuite, 1' article 1 de la loi 1590/86 remplace 1' article 12 de la loi
précédente, en mentionnant que des décrets futurs fixeront les conditions d'
octroi d' une autorisation, ainsi que les conditions de recrutement des
directeurs et des employés non seulement des entreprises et des bureaux
privés d'information (détectives) mais aussi des entreprises qui offrent des
services de nature policière.
L' article 19 de la loi 1339/83 (article qui a été aussi remplacé par 1' article 5
de la loi 1590/86) prévoit que, pour les besoins de la protection publique, le
recrutement des agents privés peut être décidé par un organisme publique
qui prendra en charge les frais qui en découleront. Cet article remplace au
fond r institution du "policier additionnel" (décret légal N. D 755/1970). Ces
agents^s étaient surtout d'anciens policiers à la retraite engagés pour la
protection des installations, des bâtiments publiques et des entreprises
privées. Ils étaient nommés par le Ministre de 1' Ordre public, prêtaient
serment, se trouvaient soumis au droit du travail dans leurs relations avec
leur employeur et ils avaient les pouvoirs des policiers seulement pendant
leur temps de travail.
L' article de la loi 1339/83 prévoyait qu' une décision du Ministre de 1' Ordre
publique fixerait les conditions pour la formation, le recrutement et 1'
armement de ces agents.
Comme prévu la décision ministérielle 18746/22 d'Octobre 1984 a suivi la
loi précisant que;
a) ces agents doivent être soumis à une formation qui comprend des cours
d'autodéfense, des cours de droit Pénal, des techniques pour découvrir des
matériels explosifs (article 5) et ces cours ont lieu à 1' école de Police.
Pour la discussion sur l'inefficacité des policiers additionnels, voyez Documentations du
Parlement "Praktika Voulis", Séance 23 Février, 1973, p. 427.
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b) ces agents portent une tenue de couleur brune (article 7), ce sont donc
les policiers "café" (par la couleur de leur uniforme) comme disaient
ironiquement quelquefois les directeurs des entreprises de gardiennage.
c) L' armement est obligatoire (article 9/2).
d) Le statut de ces agents est identique à celui des autres employés de 1'
organisme.
e) Ces agents sont contrôlés par les organismes où ils travaillent, par le
département policier de la région du lieu de travail et par toute autre autorité
compétente de la police officielle.
Ce type de protection qui peut être caractérisé comme une espèce de
service interne, se trouve en déclin au cours des dernières années.
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4.b. Le dilemme pour 1' Etat: Contrôler où légitimer? Hypothèses de lecture
du texte législatif.
Le problème de la réglementation peut être mieux analysé en rapport avec
le contexte politique dont elle émerge. Nous pouvons donc parler d' une
bipolarité entre les tendances socialistes et les tendances libérales des
gouvernements à 1' égard de la loi relative à la sécurité privée.
D' une part, nous pouvons prendre 1' exemple de 1' Angleterre, influencée
par la politique libérale thatchérienne, opposée à un contrôle de 1' Etat sur
les entreprises de sécurité. D' autre part, dans le contexte socialiste, nous
avons r exemple de la loi belge de 1990, 1' exemple de la loi française de
1983 (il faut noter que pour les entreprises de gardiennage un nouveau
texte est préparé depuis 1989), la loi grecque 1590/86 et le projet de décret
de 1987 (décret qui mélange dans le même texte les activités des
entreprises de gardiennage avec les activités des détectives privés), projet
qui a été renvoyé aux calendes.
R. Dedecker (1991, p. 208), note qu' en Belgique le projet de loi Gol, ministre
libéral, était conçu dans une perspective fort différente de la loi sur les
entreprises de gardiennage et de sécurité promulguée à 1' initiative d' un
ministre socialiste^^.
L' attitude à 1' égard de la libre entreprise qui semble varier selon les
tendances politiques, constitue un indicateur de la conception des relations
entre 1' Etat et le secteur privé.
Pour la Belgique, en ce qui concerne le projet de loi de 1986 pour les entreprises de
gardienage, voir: M. P. Wadin "Vers une nouvelle réglementation des entreprises de
gardiennage et de sécurité". Mémoire, U.C.L., 1988, sous la direction du Prof. H. Bosly.
Pour la situation en Belgique voir aussi M. Schonnartz et V. Tamo "Les services de
sécurité privée" Mémoire, U.C.L., 1988, sous la direction du Prof. H. Bosly.
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En France ou en Belgique, les lois en vigueur qui organisent un contrôle de
la sécurité privée sont les fruits de travaux élaborés par les gouvernements
socialistes, (ou partiellement socialistes). Les gouvernements socialistes
sont plus sensibles aux problèmes des affrontements violents entre vigiles
briseurs de grève et syndicalistes. Un des objets principaux de la
réglementation française^s était, comme nous 1' avons déjà dit (voir supra
p. 28), d' éviter 1' intervention des entreprises de gardiennage dans les
conflits du travail^®.
Dans un article du journal Rizospastis (27/7/93) de tendance communiste le
journaliste reprend les revendications des grévistes travaillant dans les
installations "Mobil".
L' unique revendication de la grève était 1' éloignement du Group 4 auquel
ils reprochaient de fonctionner comme un mécanisme antigréviste sous le
couvert de la surveillance des installations.
Il y a un dilemme pour 1' Etat. L' apparition de la loi pose la question de
savoir, si la loi signifie la reconnaissance d'une intégration des entreprises
de gardiennages dans le système de la sécurité. D' une part il y a pour 1' Etat
le danger de se voir accuser de pratiquer une politique de 1' autruche en
ignorant le problème. D' autre part la création d'un cadre légal présente le
risque, en voulant mettre un terme au développement anarchique des
55 Pour la France il faut noter qu' un projet de loi réglementant - les "activités privées de
surveillance, de gardiennage, de transports de fonds et réiatif à 1' activitédes agences de
recherche privées" a donc été de posé au Sénat en Juin 1995. Ce texte n' a pas encore
été inscrit à 1' ordre du jour des débats de la Haute Assemblée.
56 Voir r article 4 de la loi française de 1983et 1' article II, de la loi belgede 1990. Voir aussi 1'
article de E. Pienel sous le titre "Combler le vide législatif", article qui concerne les
activités des sociétés de protection rapprochée, sociétés qui ont fourni les gros bras, (Le
Monde, 1/8/1988).
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entreprises de gardiennage, de renforcer notablement les activités
commerciales de sécurité.
La logique à la base de 1' action gouvernementale serait clairement la
suivante: plutôt que de laisser jouer les lois du marché et que ces
entreprises deviennent dangereuses pour 1' Etat de droit et la crédibilité de
la police, il vaut mieux contrôler les effets et la croissance des entreprises de
gardiennage, dissiper toute confusion entre les services privés et publics et
définir un cadre plus précis pour les activités de ces entreprises.
Il est indéniable que lorsqu' un Etat cherche à réglementer les activités
privées pour endiguer les menaces de concurrence qu' elles font peser sur
la police publique, il répond à une forme de menace tout en prenant le
risque de renforcer notablement la légitimité des activités commerciales de
la sécurité.
Hoogenboom et Morré (1988, p. 395), note que la légitimation du secteur
privé conduit à un paradoxe, celui de la légitimation du noyau dur de ses
activités qui est, selon cet auteur, la justice privée.
Nous croyons que le problème est plus large et que cette position est limitée
à quelques activités du secteur (par ex. la surveillance des grands super
marchés dans les espaces privés-publics).
L. Van Outrive (1988, p. 407) est favorable à 1' existence d'un cadre général
qui fixe les activités et le contrôle des entreprises de gardiennage mais, d'
autre part, il soutient qu' il n' est pas nécessaire de doter les agents de
sécurité de cartes de légitimation qui pourront renforcer leur statut d'autorité.
Il trouve préférable de prendre des mesures de délégitimation comme par
ex. la limitation du port de 1' uniforme. Il écrit aussi que le personnel des
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entreprises de gardiennage doit être considéré comme des citoyens
travailleurs qui ne peuvent avoir aucune autre attribution que celles d'autres
travailleurs-citoyens. Le Code pénal et les lois particulières suffisent pour
combattre avec succès chaque illégalité. En Grèce c' est le cas, en ce qui
concerne la patrouille que nous avons observée pour notre travail, 1' arsenal
législatif existant (plus précisément 1' article 175 du code Pénal grec
(usurpation de 1' autorité publique) et 1' article 195 du code Pénal grec
(association d'une équipe armée) est suffisant pour affronter la situation.
Mais peut-on assimiler les agents de sécurité dans leur fonction à un simple
citoyen? Il est évident que non puisque cette personne se trouve dans une
situation particulière par rapport à chacun de nous.
A la lecture d'un texte de loi relative à la réglementation des activités des
entreprises de gardiennage, il nous est possible de formuler des
hypothèses, des lectures possibles, quant aux objectifs du législateur en
rapport aux problèmes soulevés par 1' existence du secteur commercial de la
sécurité.
a) Restauration de la légalité: Nous pouvons avoir une première lecture
selon laquelle les dispositions de la loi peuvent être analysées comme une
réponse directe aux atteintes démocratiques.
La loi organise une régulation par un contrôle exercé sur les entreprises, les
dirigeants et le personnel. Dans une certaine mesure c' est 1' administration
publique qui ambitionne de moraliser le secteur.
Le but affirmé est un assainissement du marché, une réduction des
pratiques illégales commises, dans le secteur de gardiennage, par des
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agents privés commettant des bavures, outrepassant leurs fonctions et s'
immisçant quelquefois dans des conflits sociaux.
Le contrôle de la moralité du personnel (art. 2 du projet de 1987) les
distinctions nettes des uniformes, des signes, des véhicules entre policiers et
agents privés (art. 3 § 3 du projet de 1987), l'identification au moyen d'une
carte de légitimation (art. 2 § 9 du projet de 1987), les limitations imposées à
r égard du matériel utilisé, constituent autant de moyens cernant les limites
professionnelles de 1' action des agents privés, en préservant, de 1' autre
côté, r ordre public. Le dispositif mis en place a été conçu aussi dans un
souci de démarcation des fonctions pour éviter les confusions avec la police
officielle.
b) Un texte de loi reste inactif. Il ne suffit pas de voter une loi, il faut ensuite
la mettre en exécution.
La loi 1590/86 prévoit la promulgation des décrets Présidentiels après
Proposition du Ministère de 1' Ordre Public pour que la loi soit appliquée.
Ces décrets doivent fixer les conditions d'autorisation d'exploitation, de
recrutement, de formation du personnel. Il est possible d'enterrer n' importe
quelle loi, en ne se donnant pas les moyens réglementaires de sa mise en
pratique. Sous la pression de divers événements le gouvernement est
poussé à faire voter des lois qui restent lettres mortes par manque de réelle
volonté de mettre un terme à une situation à 1' aide d'une réglementation
efficace. Dans ce cas, il faut attendre d'autres événements qui vont amener
la promulgation des décrets. Ainsi en France, après la promulgation du texte
de 1983, aucun décret d' application promis par le gouvernement n' est
entré en vigueur pendant trois ans. Il a fallu attendre 1986 pour avoir le
décret No 86/1099/10/10/86 relatif à 1' utilisation des matériels, documents,
uniformes et insignes des entreprises de surveillance et de gardiennage et
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le décret No 86/1058/26/9/86 relatif à I' autorisation administrative et au
recrutement des personnels des entreprises de gardiennage, de transport
de fonds et de protection des personnes.
D' autre part, il faut noter que même si nous aboutissons à un cadre légal
précis qui va inclure, parmi d'autres, des dispositions pour le contrôle de
ces entreprises^^, les excès de ces entreprises sont difficilement
punissables. Il semble bien que les sanctions pénales mais surtout
administratives comme la suspension, la révocation et la fermeture de 1'
entreprise (art. 5 de projet de 1987), sont rarement appliquées. Les
mécanismes régulateurs du secteur semblent plutôt faire appel à une sorte
de contrôle préventif surtout aux premiers stades, lors de 1' agrément des
entreprises et 1' engagement du personnel.
Selon le projet de 1987 (art. 2) cette autorisation est prévue et octroyée par
le Ministère de 1' Ordre Public. La demande d' autorisation et tous les
documents nécessaires seront soumis au contrôle de 1' autorité policière
locale.
Ce projet ne précise pas clairement quel sera 1' organe qui contrôlera le bon
fonctionnement des entreprises de gardiennage. Si cet organe est 1' autorité
policière, nous pouvons émettre 1' hypothèse que les marges de manoeuvre
dans le signalement et la reportabilité des illégalités constatées seront
conditionnées surtout par les relations entre la police et les entreprises de
gardiennage et par 1' optique selon laquelle la première voit le rôle des
57 Pour le contrôle administratif des entreprises de gardiennage, voir les articles 14, 15, 16,
17, 18, 19, de la loi belge de 1990 et les articles 16, 17 de la loi française de 1983. Plus
spécialement pour la France, voir le récent livre de F. Ocqueteau (1992) dont la dernière
partie est consacrée aux conditions opérationnelles de la mise en oeuvre du dispositif du
contrôle préfectoral sur les entreprises de gardiennage (p. 233 et suiv).
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entreprises de gardiennage et leur contribution à la prévention de la
criminalité.
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5. Les tactiques des grandes entreprises, "leaders" du domaine.
En Grèce, trois grandes entreprises sont les leaders du secteur: "Group 4",
"Wakenhut", "Hermis". Elles sont les élites à 1' intérieur de la branche du
commerce de la sécurité. Ces grandes entreprises réalisent les plus grands
chiffres d'affaires dans le domaine, et occupent le plus grand nombre d'
employés. Ces entreprises forment une classe à part que nous pouvons
nommé élite dans le domaine.
"GROUP 4" et "WACKENHUT" sont des filiales d'entreprises multinationales
et r entreprise "HERMIS" est grecque. "GROUP 4 " est une entreprise
Internationale Européenne tandis que "WACKENHUT" est une entreprise
Internationale Américaine.
Ces grandes entreprises qui dominent totalement leur secteur peuvent créer
une élite très forte au niveau de "policy making elite" qui pourrait avoir une
force d'influence au niveau de la politique pénale. L' exemple de la Grande-
Bretagne est très révélateur en la matière. Le dialogue entre le
gouvernement et le secteur privé pour le transport des prisoniers, s' est
déroulé seulement avec les deux plus grandes entreprises internationales
du secteur, comme "Group 4" et "Securicor".
Si donc, selon les uns le véritable détenteur du pouvoir est 1' homme
politique, selon d'autres surtout marxistes, le véritable pouvoir est détenu
par les gérants des firmes multinationales.
Les grandes entreprises sont aussi des lobbies,des groupes de pression
en faveur de la création d'un cadre légal. Les grandes entreprises ou les
Selon Ferréol G. (1990, p. 127), dans son Dictionnaire le "lobby" se définit comme un
regroupement organisé d'individus, en vue de défendre des intérêts particuliers.
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associations des grandes entreprises jouent un rôle spécial dans la
consolidation du marché. Nous pouvons parler de 1' action d' un groupe
corporatiste. Il s' agit des groupes plus restreints et plus homogènes, de type
essentiellement professionnel, en rapport avec d'autres acteurs exprimant
une revendication collective et dont les moyens d' action sont
essentiellement publics. Une des caractéristiques de 1' action corporatiste
est de chercher à habiller la défense d'intérêts sous la défense de valeurs
plus collectives. Leur stratégie est rarement publique mais elle s' exerce
auprès de la haute administration et de 1' exécutif gouvernemental (P.
Lascoumes, 1990, p. 157).
Au niveau des associations, il est important de signaler le rôle joué en
France par le groupe F.F.O.P.S.^^ (Fédération française des Organismes de
prévention et de sécurité) pendant 1' élaboration dans la première phase d'
émergence de la loi française de 1983. Une partie des dispositions de la
charte déontologique de "FFOPS" se trouvent aussi dans le texte légal
promulgué en 1983. En général il faut noter que les grandes entreprises de
gardiennage désirent un cadre légal puisque, grâce à lui, 1' existence du
secteur n' est plus en péril.
Le F.F.O.P.S. a cultivé une image passive du secteur non menaçante pour la
police officielle, position défensive pour le moment tant que leur légitimité
par r Etat n' était pas acquise. En développant donc une image passive et
non dangereuse pour la police officielle, la F.F.O.P.S. soutient en même
temps une position offensive en projetant la thèse du partenariat (d'appoint)
qui fut habilement revendiquée au nom du remède apporté par le secteur
Cette fédération qui regroupe aujourd' hui les plus grosses entreprises de gardiennage
(120 sur 160) dispose d' une charte, sorte de code de déontologie. Ses adhérants
respectent les sanctions d'exclusion du conseil de Discipline de la Fédération. Pour la
puissance d'autres organismes plus récents comme par ex. "U.N.S.S.", "C.S.N.E.S."
existant en France, voir F. Ocqueteau (1992, p. 179).
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privé aux dangereuses pratiques d'autodéfense des citoyens. (Ocqueteau,
1990, p. 100).
Mais dans ces Associations, on constate un décalage entre les entreprises
représentées dans cet organe et les autres entreprises qui n' y participent
pas pour différentes raisons. Ainsi, la représentativité de cette association
est critiquée: on lui conteste le droit de s' exprimer au nom de 1' ensemble du
secteur. Dans cette perspective nous pouvons citer 1' exemple anglais d'un
nouvel organisme, appelé S.I.M.S.S.A. qui a attiré les sociétés qui ne sont
pas membres de B.S.I.A. (British Security Industry Associaton).
En Grèce jusqu' à ce jour, il n' y a pas une tel type d'association, mais au
cours des derniers mois, on assiste à des discussions entre les trois grandes
entreprises "GROUP 4", "WACKENHUT" et "HERMIS", pour fixer un plan
commun d'action.
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Au contraire, nous remarquons que dans le reste de 1' Europe, des
Associations nationales créent d'autres organes®o destinés à agir en tant
que groupes de pression surtout auprès de la Communauté Européenne,
pour une harmonisation des législations parmi les Etats-membres.de 1'
Union Européenne.
Les grandes entreprises grecques désirent la création d'un cadre légal pour
leurs activités. Le secteur privé ainsi gagne plus de crédit même si on
pourrait concevoir que ses marges de manoeuvre sont réduites, puisqu'
elles paraissent désormais enserrées dans un carcan légal plus
contraignant qu' auparavant.
Les efforts en vue d'une collaboration entre les grandes entreprises pour
créer un cadre légal se basent surtout sur deux arguments. L' argument
économique domine, puisqu' il y a une concurrence interne féroce, une
guerre permanente sur les prix des prestations. Les petites entreprises
proposent des prix plus bas (pas toujours avec une bonne qualité de
services) et "gagnent les contrats". Cet argument est masqué dans le
discours officiel et 1' on met en avant le besoin d'acquérir une crédibilité est
une visibilité professionnelle. Le cadre légal permettra d' écarter les
entreprises douteuses qui sont des éléments perturbateurs. Nous aurons
Nous pouvons citer: a) La ligue Internationale des sociétés de surveillance qui regroupe
un ensemble de 27 pays où chaque pays est représenté avec un maximunn de trois
entreprises et qui a été reconnue comme organisation non-gouvernementale auprès de
la Communauté Européenne.
b) La C.E.S.S., Confédération Européenne de services de la sécurité qui a été formée
récemment en 1990 avec son siège à Bruxelles, qui constitue un organe de liaison entre
les entreprises de gardiennage et la Commission de la Communauté Européenne, c) 1'
E.S.T.A. (European Security Transport Association) qui favorise la promotion des intérêts
des entreprises de transport de fonds auprès des autorités de la Commission et d) 1'
"Euroalarm" Association of European l\Aanufacturers and Installers Pire and Intruder
Alarm, qui pose des standards relatifsaux systèmes d'alarmes dans 1' optique d'une libre
circulation des produits selon 1' article 8A de 1' Acte Unique et qui examine aussi les
tactiques des manufacteurs dans 1' Union Européenne pour affronter la forte compétition
américaine et japonaise.
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donc une séparation du bon grain et de 1' ivraie. N. South (1988, p. 128),
écrit "the larger companies might be very happy to take up any slices of the
market left by any législation which pushed smaller compagnies unable to
make the grade out of business. The cynical truism is well understood
throughout the industry".
Quelques cambriolages suspects ont soulévé la question de la complicité
des agents ainsi que celle de 1' absence de critères sévères de recrutement.
Récemment, un fait divers a secoué le secteur de la sécurité privé.
Les employés d'une société de gardiennage, "PIGASSOS" ont cambriolé à
plusieurs reprises des maisons, dans une région touristique hors d'Athènes,
dont ils assuraient la protection. Après cet événement®"", une grande
entreprise de gardiennage "WACKENHUT" a écrit au Ministère de 1' Ordre
public en demandant une réglementation législative le plus tôt possible pour
le fonctionnement des entreprises de gardiennage. A partir du 7/6/90, un
mémorandum du "GROUP 4" précise les positions de cette entreprise au
Ministère de 1' Ordre public en demandant la création d' un cadre légal.
Cette lettre de "WACKENHUT", fut aussi notifiée aux autres grandes
entreprises comme aux "GROUP 4". "EDYP", "ADT", "HERMIS",
"KATRANTZOS", afin qu' elles soumettent à leur tour leur propositions au
Ministre. Cette lettre demande que "seules les entreprises sérieuses et bien
organisées qui possèdent les garanties nécessaires, puissent exister, car les
petites entreprises, en profitant du vide juridique actuel, fonctionnent sans
aucun contrôle en portant préjudice avec des événements pareils aux
En France par ex., différents événements comme: le cas d'un jeune Quadeloupéen qui fut
abattu par un membre d' une entreprise de sécurité à 1' hippodrome de Pantin, 1'
hémiplégie à la suite d'un traumatisme crânien d'un spectateur le 20 janvier, 1977, après
une bagarre qui éclata dans un cinéma entre vigiles et spectateurs, 1' assassinat d'un
clochard le 23 Septembre 1981 au forum des Halles de Paris par un vigile d'une société,
ont posé publiquement la question d'une réglementation future du secteur.
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entreprises sérieuses, puisque ces événements ont une répercussion
défavorable sur tout le secteur".
L' existence future d'une Association constituée par les grandes entreprises
va fonctionner comme une groupe de pression auprès des autorités
publiques pour la création d'un cadre légal.
Les grandes entreprises ne sont pas favorables à I' autorégulation du
secteur via cette association, comme 1' exemple de 1' organisme "B.S.l.A"®^
de la Grande Bretagne, sans qu' il existe en parallèle un cadre légal
étatique. Les directeurs des grandes entreprises ne voient pas 1'
autorégulation comme une solution, comme un moyen efficace pour écarter
les petites entreprises du type "cow-boys compagnies". Ils estiment que 1'
autorégulation peut être appliquée seulement entre les grandes entreprises
du secteur qui vont respecter les régies de la Charte de 1' Association. Ils
j
notent qu' il existe déjà un type de collaboration informelle entre les grandes
entreprises: ainsi par ex. elles fixent les mêmes prix pour certains types de
contrats, leurs directeurs communiquent entre eux lors du recrutement d'un
nouvel employé qui déclare qu' il a déjà travaillé dans une autre entreprise.
La création d" un cadre légal étatique pour la réglementation du secteur
donne plus de crédit aux entreprises de gardiennage, qu' un système d'
autoréguiation qui ne procure qu' une légitimité faible et douteuse.
L.Johnston (1992, p. 10), écrit: "It may be possible to have a mechanism
En ce qui concerne le système de "self régulation" via la "B.S.I.A." en Grande-Bretagne,
L. Johnson (1992, p. 7), note qu' une série de nouvelles propositions sont discutées en
ce moment en Grande-Bretagne. 11 y a un aspect de cet organisme qui doit être conservé,
mais les autorisations pour le fonctionnement de ces entreprises doivent être données
par r autorité publique. Les conditions pour 1' exploitation de ces entreprises seront
fixées dans un texte légal étatique. Le contrôle de la légalité de ces entreprises sera
effectué par les inspecteurs de B.S.I.A qui seront financés par cet organisme. Au
contraire de ce type d'autorégulation assurée par 1' industrie (statutory self régulation
model), il y a une autre proposition pour la création d'un mécanisme indépendant de
contrôle (indépendant regulatoiy body).
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which is effective, but which lacks public legitimacy. It would appear that any
mechanism of self régulation of the private security sector is certain to lack
legitimacy, a serious problem for an industry whose public image is aiready
tarnished".
Ces grandes entreprises apparaissent aussi comme des entrepreneurs
moraux. Elles soutiennent qu' il faut éliminer les petites entreprises
douteuses qui ne sont pas sérieuses, créent ainsi des risques de violation
des libertés individuelles dans un Etat de droit, et peuvent provoquer la
confrontation avec la police officielle.
Ils font valoir que leurs produits participent à la lutte contre la criminalité, qui
est un mal contre lequel elles peuvent agir avec efficacité.
Leur tactique vise à la publication de leurs positions auprès des organes
étatiques, à la sensibilisation des autorités publiques pour les convaincre de
r urgence de la législation proposée. Cette tactique comprend aussi la
neutralisation des objections de ceux qui sont défavorables à la loi
proposée, comme c' est le cas de la police officielle qui est suffisament
motivée pour réagir.
Généralement les directeurs des grandes entreprises, en demandant un
cadre légal, font valoir aussi que puisqu' il existe un cadre légal pour le
fonctionnement des compagnies d" assurance (décret légal 400/1970), il faut
qu' il existe aussi un cadre législatif pour les entreprises de gardiennage,
toutes les deux étant des activités "économiques" et "commerciales" qui
offrent des "services".
Les directeurs des grandes entreprises, dans leurs discours, notent qu' ils ne
sont ni une police auxiliaire, ni une police parallèle. Ils projettent une image
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d'aide au travail de la police qui est surchargée et de 1' autre côté, ils
refusent systématiquement le terme "police privée" qui leur est attribué. Ils
disent que la police travaille bien, mais qu' il est difficile pour elle d'être
partout.
Les relations entre entreprise de gardiennage et police officielle sont basées
sur un équilibre fragile et, pour cette raison, 1' activité de la patrouille et de 1'
équipe d' intervention, même si elle assure une publicité pour les
entreprises de gardiennage, peut créer des conflits entre la police officielle
et les entreprises de gardiennage.
La relation entre les entreprises de gardiennage et la police officielle à un
autre niveau est influencée par la stratégie de placement d'ex-directeurs de
la police aux postes élevés de 1' entreprise de gardiennage.
Ces ex-directeurs qui connaissent bien les rouages de la machine pénale,
comme disent les dirigeants de sociétés, donnent du prestige à 1' entreprise.
Ce type de recrutement montre la nécessité, pour la viabilité d' une
entreprise, d'assurer la circulation de l'information entre les deux corps.
La mobilité permanente (nous qualifions de circulation temporelle le
phénomène d' "off duty employment') facilite la circulation de 1' information.
Dans le premier chapitre de la première partie, nous avons parlé des zones
"élastiques" entre les deux secteurs. Nous remarquons donc que ce
phénomène n' est pas une question de "pantouflage" lucratif de la part des
fonctionnaires à la fin de leur carrière, mais plutôt un besoin des entreprises
pour que les frontières entre les deux secteurs restent ouvertes et
décloisonnées.
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En plus, il faut noter que ces chefs de la police donnent quelques heures de
cours aux nouveaux employés des sociétés de gardienage, ils participent
donc en tant qu' enseignants aux cycles de formation organisés par ces
sociétés.
Le recrutement intensif d'ex-policiers augmente la professionnalisation du
secteur. Un tel phénomène peut donner naissance à une culture policière
commune. Ses membres parlent le même langage et développent une
image commune du monde extérieur. Il faut donc se demander comment de
tels transferts de culture professionelle, de styles et de méthodes importées
peuvent façonner celles du secteur privé. L' échange de renseignements qui
se produit entre les deux secteurs, échange facilité par le placement d'ex
directeurs aux postes élevés de 1' entreprise, contribue encore plus à
resserrer les liens entre les deux services.
Il faut aussi noter que les policiers qui travaillent déjà dans des entreprises
de gardiennage, les directeurs de la police qui travaillent encore dans le
secteur public et qui ont en tête, dès qu' ils partiront à la retraite, de trouver
un abri dans les grandes entreprises de gardiennage, ainsi que les
directeurs, officiers ou policiers qui pensent démissionner de la police
officielle, et travailler immédiatement pour les entreprises de gardiennage
parce qu' ils ont reçu des propositions séduisantes, toutes ces personnes
font pression pour F élaboration d' une loi réglementant le secteur en
éliminant les dispositions qui pourront leur être défavorables. C est ainsi qu"
en France lors de 1' élaboration de la loi de Juillet 1983, un article
défavorable au passage des policiers au secteur privé n' est pas apparu
dans le texte final sous la pression du secteur policier.
Les grandes entreprises de gardiennage sont favorables à la création d'une
école de formation qui donnerait un type d' attestation-brevet à leurs
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employés. Les directeurs de ces entreprises pensent aussi demander une
autorisation du Ministère de I' ordre public pour permettre aux directeurs de
la police officielle d' enseigner comme professeurs visiteurs dans cette
école. Une telle pensée aiderait la professionalisation du métier de 1' agent
privé de sécurité. En plus, cette tactique permettrait au secteur d'un côté, d'
acquérir une crédibilité auprès d'une clientèle exigeante et de 1' autre côté,
ces entreprises apparaîtraient plus sérieuses aux yeux des pouvoirs publics.
Ici il faut ouvrir une parenthèse pour dire que la formation des agents de
sécurité privée est nécessaire à une époque où, de plus en plus, les
banques recourent aux entreprises de gardiennage en demandant des
gardes statiques pour leur protection. A partir de 1985, une décision du
Ministère de 1' ordre Publique oblige toutes les succursales à prendre
certaines mesures de sécurité comme des systèmes d'alarmes, des gardes
statiques, des circuits de caméras - vidéo, des vitres pareballes pour la
protection des caisses.
Certaines banques avaient pris des mesures de précaution élémentaires
pour leur agences centrales tandis qu' au contraire, les mesures de
protection pour leur succursales périphériques étaient insuffisantes. Cette
décision ministérielle était restée lettre- morte jusqu' à ce qu' une série de
vols à main armée eurent lieu. Une nouvelle loi 2145/93 oblige les banques
à prendre toutes les mesures fixées dans la décision ministérielle. Selon
cette disposition de la loi 2145/93, si les banques ne prennent pas toutes
ces mesures de précaution, des amendes administratives leur seront
infligées. Ces amendes seront accompagnées d' une suspension de 1'
autorisation de fonctionnement et cette supension peut durer jusqu' à six
mois. La loi prévoit que, dans le cas d'une récidive, nous pouvons avoir une
suspension définitive de 1' autorisation et, en même temps, le directeur de 1'
agence peut encourir des peines selon y article 458 du Code Pénal grec qui
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prévoit une amende de minimum 20.000 drachmes (comme 1' article 458a
été remplacé par 1' article 1 § 12a, loi 2207/94).
Cette loi prévoit la création d'un Comité, sous la surveillance du Ministère
de !' Ordre Public, qui va contrôler la situation. Certains Comités ont été
créés pour visiter les banques et pour contrôler I' application de ces
mesures. En réalité seul un petit nombre des banques s' est conformé à ces
dispositions; c' est pour cette raison que le Ministre de 1' ordre Public a
prolongé le délai afin de donner aux banques le temps de se conformer à
ces dispositions.
Les banques ont réagi à ces mesures parce que leur coût économique est
élevé mais de 1' autre côté, il y a un organe syndicaliste des employés des
banques qui s' appelle "O.T.O.E." qui demande 1' application des
dispositions en menaçant de grèves. Cet organe affirme que ces précautions
sont nécessaires afin de diminuer le sentiment d'insécurité des employés
des banques.
La clientèle bancaire, les compagnies aériennes, les ambassades, etc., sont
des clients qui donnent du prestige aux grandes entreprises de
gardiennages. Ces grands clients ont aussi des bonnes relations avec des
personnes importantes (politiques et économiques) qui peuvent aussi
fonctionner comme des "pistons" au profit des entreprises de gardiennage. Il
faut, parmi d'autres, signaler les relations étroites entre le propriétaire d'une
nouvelle entreprise "Guardian security" (entreprise qui s' occupe des
patrouilles) avec le propriétaire d'une nouvelle chaîne privée de télévision
qui a joué un grand rôle dans la perte du pouvoir par la droite, aux
dernières élections d' Octobre 1993. En plus, les propriétaires ou les
sociétaires des grandes entreprises sont des personnes physiques ou
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morales (banques par ex.) qui sont très puissantes dans la vie sociale et
économique du pays.
Il y a une concurrence entre les grandes entreprises pour obtenir un contrat
d'un client important, contrat qui apportera aussi beaucoup d'argent à 1'
entreprise. Parfois même la concurrence est féroce et tous les moyens sont
bons pour gagner un contrat. Tel est le cas de la "guerre" entre "Group 4" et
"Wackenhut" pour le contrat de la protection de 1" Ambassade Américaine à
Athènes et plus récemment pour le contrat de la protection du nouveau
centre culturel de la Musique d'Athènes.
Les années 80 sont les années de démarrage du mouvement de
contractualisation avec les entreprises de gardiennage. C est 1' époque où
les grandes entreprises de gardiennage du secteur se développent alors
que parallèlement des petites entreprises font leur apparition sur la scène et
se multiplient comme des champignons.
Toutes les entreprises de gardiennage, les plus grandes, comme les
moyennes, commencent leurs activités en ayant comme activité principale 1'
installation des systèmes d' alarme. Petit à petit d' autres activités se
développent comme le transport de fonds, les gardes statiques, les
patrouilles et 1' équipe d' intervention après le signalement d' alarme au
central privé de 1' entreprise. L' activité de patrouille et de 1' équipe d'
intervention se trouve en pleine expansion ces derniers temps. Il y a une
série de nouvelles entreprises maintenant qui n' existaient pas au moment
où nous avons fait notre travail empirique et parmi celles-ci nous pouvons
mentionner les sociétés "Guardian Security", "Hawk Security", "Cosmos
Security" et d'autres.
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Si pour r activité de I' équipe d'intervention une infrastructure importante
dans I' entreprise est nécessaire, au contraire I' activité de la patrouille est
facilement réalisable. Cette activité de patrouille requiert une vigilance
particulière, puisque il s' agit d'un domaine qui relève le plus souvent par
nature, des missions générales de la police. Cette activité en expansion,
peut être interprétée comme un désengagement de la police d'une de ses
missions traditionnelles. De 1' autre côté, pour les petites entreprises qui s'
occupent de 1' activité de patrouille, il suffit d'avoir une voiture, de louer deux
pièces, d" installer une ligne téléphonique et d' engager deux ou trois
personnes.
Nous pouvons dire qu' au cours de la décennie de 90 les trois plus grandes
entreprises du secteur développent les stratégies suivantes:
a) Elles ont commencé leurs activités à Athènes mais très vite il y a eu une
extension géographique de leurs activités en créant des succursales en
province et surtout dans d' autres grandes villes en Grèce comme
Salonique, Larissa, Volos, Patras, e.t.c.
b) Il y a une diversification de la gamme des produits offerts. Les grandes
entreprises offrent des produits matériels comme des systèmes d'alarmes,
des circuits fermés de vidéo, mais elles offrent aussi une grande gamme de
services comme des gardes statiques, des gardes mobiles, le transport de
fonds. Il y a aussi une extension des activités dans d' autres domaines
comme par ex. le nettoyage et le courrier.
c) Il y a un effort des entreprises pour pénétrer 1' ensemble du territoire.
Parallèlement ces entreprises font de grands efforts de localisation, efforts
qui ont pour but le rapprochement local de 1' entreprise avec son client. Cette
tactique est considérée comme nécessaire et a comme but d'écarter les
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petites entreprises locales qui gagnent continuellement des clients au
niveau de 1' activité de la patrouille.
On comprend bien que le client préfère les entreprises qui se trouvent près
de lui et auxquelles il a un accès direct plus facile et un contact plus
personnel, indifféremment de la taille de 1' entreprise.
d) Il y a une tactique de concentration des entreprises par acquisitions,
rachats et fusions. Ce phénomène s' explique aussi par 1' ouverture du
marché Européen de 1993 qui alimente la peur de la concurrence qui va se
faire intense avec 1' arrivée sur le marché grec d'autres grandes entreprises
de gardiennage multinationales. Pour cette raison, les grandes entreprises
de gardiennage qui existent sur le marché désirent devenir encore plus
grandes. Nous remarquons que quelques entreprises sont achetées par les
deux plus grandes entreprises du secteur. Plus spécialement des grandes
entreprises comme "E.D.Y.P." a été achetée par "GROUP 4" et
"PROTECTION 9" (1' entreprise dans laquelle nous avons fait notre
observation participante) fut achetée par "WACKENHUT". "PROTECTION 9"
était une entreprise locale qui rendait ses services aux faubourgs aisés du
Nord d' Athènes. Cet achat par "WACKENHUT" correspond bien aux
stratégies "c" et "d" dont nous avons parlées plus haut.
Les grandes entreprises de gardiennage achètent aussi des petites
entreprises, comme c' est le cas par ex. de 1" entreprise "AIGIS" qui a été
achetée par le "GROUP 4". Nous pouvons donc dire que les directeurs des
grandes entreprises croient que tant qu' il n' existe pas encore un cadre
légal propre qui va éliminer du secteur les petites entreprises, il est
préférable pour les grandes entreprises d'acheter les petites, puisque cette
tactique d'éloignement des petites entreprises de la concurrence, facilite un
meilleur contrôle des prix pratiqués sur le marché.
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Cette tactique écarte le danger d' une érosion de leurs marges
commerciales pour résister à une guerre des prix sans merci.
Il y a une série d'entreprises qui installent seulement des alarmes qui sont
connectées avec les centres éléctroniques de certaines grandes entreprises.
Nous pouvons présenter 1' exemple de la grande entreprise "HERMIS" qui a
beaucoup de petites filiales qui s' occupent exclusivement de 1' installation
des systèmes d'alarme. Ces systèmes sont connectés avec le poste central
d'alarme de r entreprise "HERMIS". Après le signal d'alarme, 1' équipe d'
intervention "HERMIS" arrive le plus tôt possible pour constater ce qui se
passe.
Parfois le client qui installe un système d'alarme établit après un contrat
avec une autre société parce que le premier est incapable d'intervenir du
fait de 1' éloignement du site. Il utilise donc les services d'un concurrent pour
assurer 1' intervention. Le client qui établit un contrat de télésurveillance
avec une société privée de sécurité incapable d' intervenir du fait de 1'
éloignement du site par exemple, est amené à utiliser les services d' un
concurrent pour assurer 1' intervention, en établissant de cette manière un
lien entre le client et le concurrent.
Cette politique, combinée avec une diversification des produits offerts,
assure aux grandes entreprises la maîtrise en chaîne de la sécurité. Les
grandes entreprises ont alors tout intérêt à faire en sorte que les clients
achètent le matériel des filiales de leur maison mère, qu' ils utilisent les
services humains mais aussi les produits techniques de surveillance qu'
elles construisent et instalent, plutôt que de voir ces fonctions assumées par
les concurrents.
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Les deux grandes entreprises "GROUP 4" et "WACKENHUT" disposent aussi
de leur propres industries de sécurité à 1' étranger, industries qui fournissent
à leurs entreprises filiales du matériel tel que des systèmes d'alarme, des
systèmes de contrôle d'accès, ainsi que d'autres produits associés comme
des cartes d'identification etc.
La sécurité représente pour ces industries de nouveaux terrains pour 1'
application de leur technologie.
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Quelques Conclusions
Les entreprises de gardiennage, grandes et petites se sont développées
pendant cette dernière décennie de façon silencieuse, et jouent un rôle dans
la lutte contre la criminalité.
Dans ce chapitre, nous avons observé un certain nombre d' éléments
problématiques comme au niveau du recrutement et de la formation du
personnel caractérisé par 1' absence de toute qualification et de perspective
de carrière. Ces questions furent laissées à la libre appréciation de chaque
société. Devant le phénomène de 1' extension anarchique des entreprises
de gardiennage il faut se demander si c' est maintenant le moment propice
pour la Grèce suivant 1' exemple d'autres pays de 1' Union Européenne de
les astreindre au respect d'une nouvelle réglementation plus stricte et plus
précise que les dispositions dispersées dans les lois 1481/84 et 1590/86.
Parmi les tactiques que les grandes entreprises "leaders" du secteur
développent, comme 1' extension géographique via les succursales en
province, la localisation des services offerts, la diversification des produits et
des services offerts, la maîtrise en chaîne de la sécurité, la concentration et
la fusion de petites entreprises, nous considérons que les grosses sociétés
cherchent à s' approprier un monopole de la sécurité privée. Ces sociétés
réclament une législation sévère afin que les exigences de la loi ne soient
réalisables et économiquement supportables que par quelques entreprises
du secteur, afin d' éliminer les petites entreprises qui se développent
anarchiquement chaque jour. Tout prête à penser que les assureurs s'
intéressent aussi à une réglementation plus drastique qui va éliminer du jeu
les petites entreprises douteuses, pour parvenir à une fiabilité et à une
crédibilité dans la protection des propriétés, enjeu de première importance
pour les assureurs eux-mêmes.
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Dans r effort de légiférer ce secteur de prestation de services de sécurité
privée (par ex. niveau d'inspection par 1' administration) sous le couvert de
"moraliser" ou de "professionnaliser" celui-ci, il ne faut pas faire le jeu de
quelques entreprises contre les autres.
La question de 1' élaboration d'une nouvelle réglementation du secteur doit
être examinée dans un cadre plus général. Au-delà du strict cadre légal, les
questions soulevées doivent porter sur les conséquences du fait qu' une
société se tourne de plus en plus vers le seul secteur commercial.
Enfin, il est aussi important d'analyser les interdits symboliques d' une
future loi pour étudier les enjeux structurels qui sont plus profonds.
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QUESTIONNAIRE
1) Votre entreprise est-elle une entreprise nationale ou la filiale d' une
entreprise multinationale?
Nationale Multinationale
2) Votre entreprise a-t-elle des succursales dans d' autres villes de la
Grèce?
Non Oui
3) Si oui dans quelles villes?
4) Quand avez-vous, en tant qu' entreprise, commencé à exercer vos
activités et quelle était votre première activité?
5) Précisez la nature de vos activités:
Installation des systèmes d'alarme




Protection de personnes VIPS
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Autre activités (précise s.v.p.):





7) Si votre entreprise dispose des gardes statiques ou des rondes, à
quelles catégories appartiennent vos clients?
Supermarchés
Complexes de maisons - appartements
Banques






8) Précisez le nombre total du personnel:
Personnel Administratif
Secrétaires
Personnel de gardes statiques
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Personnel de patrouilles
Personnel de transport de fonds
Personnel technique de gestion des alarmes
Inspecteurs
Autre espèce de personnel:
9) Quels sont les critères que votre entreprise pose pour le recrutement du
personnel?
10) Votre entreprise offre-t-elle une formation spécifique, au nouveau
personnel?
Non Oui
11) Si oui, précisez s" il vous plaît.





Exercices d'évacuation des bâtiments
Rédaction d'un rapport pour le service
Autres:
12) Quelle est la durée de la formation?
13) Existe-t-il un recyclage du personnel?
OuiNon







Autres équipement, précisez s.v.p.
15) Quelles sont, selon votre opinion, les raisons de 1' augmentation des
activités de votre entreprise?
Le sentiment de la peur du crime augmente de jour en jour
Le public n' est pas satisfait de la police officielle
La police n' arrive pas à répondre à toutes les demandes
Autres raisons précisez s.v.p.:
16) Quelles sont vos relations avec la police officielle?
17) Aimez-vous recruter des anciens policiers dans votre entreprise?
Non Oui
18) Si oui, pour quelles raisons?
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19) Etiez-vous invité à participer à des réunions, colloques, etc., pour la
prévention du crime qui furent organisés à l'initiative de la police ou à 1'
initiative d'un autre organe?
Non Oui
20) Si oui, par qui et quand?
21) Votre entreprise garde-t-elle des dossiers d'archives, etc.
Non Oui
22) Si oui, quel type de dossiers?
Plaintes des clients pour 1' accomplissement du travail
par les agents
Dossiers sur les personnes qui sont arrêtées par les agents
Dossiers des procédures après le signalement d'une alarme
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Autres types de dossiers. Précisez s.v.p.






ESQUISSE D' UN TYPE DE PROTECTION CONTRE LES
EFFRACTIONS DES HABITATIONS GERE PAR UNE ENTREPRISE
DE GARDIENNAGE DANS L' ESPACE ATHENIEN
i7â
Section I : Stratégies des recherches sur le terrain
1 .a Orientations méthodologiques
Notre intérêt est de voir, de décrire et d'analyser la protection des biens qui
est fournie par les entreprises de gardiennage qui offrent une présence
physique à leurs clients en combinant 1' aspect matériel de la sécurité avec 1'
aspect humain afin d' empêcher les effractions d' habitations. Notre
problématique s' articule tout particulièrement autour de cette activité.
Nous avons utilisé la méthode d'observation directe - participante. Cette
méthode est féconde dans la mesure où il n' existe pas encore de
recherches empiriques sur 1' activité d' une patrouille organisée par une
entreprise de gardiennage afin de protéger la propriété privée
(contrairement aux nombreuses enquêtes concernant 1' activité de la
patrouille policière par e.x. Ericson 1982, Holdaway 1983, Pepinsky 1986,
Ch De Valkeneer 1990).
J P Brodeur (1988, p. 397), note qu' il y a une résistance au savoir. La
sécurité privée dit-il, est triplement occultée. D' abord, parce qu' elle tient de
la police, ensuite parce qu' elle est commerce et dissimule ses transactions,
enfin parce qu' en vertu de sa définition même elle ne se publie pas. L'
occultation fait elle-même partie d' un enjeu de lutte commerciale. Ces
processus de retrait et de dissimulation ont des incidences profondes sur la
recherche.
Lors d'une observation, il y a toujours le dilemme du choix entre une
observation dissimulée ou une observation ouverte? Chaque technique a
ses avantages et désavantages. Une observation dissimulée révèle des
problèmes d'éthique -les acteurs de la situation n' étant pas informés que
tout ce qu' ils font ou disent est systématiquement relevé à des fins de
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recherche- et des problèmes d'enregistrement sur place des données. A 1'
inverse, dans le cas de 1' observation ouverte la question éthique ne se pose
pas. De plus, cette méthode offre au chercheur une plus grande mobilité
physique et sociale, elle lui permet un questionnement plus exhaustif et
systématique. Les désavantages de cette approche sont liés à la fiabilité des
informations obtenues, puisque les acteurs observés ont des intérêts à
défendre aux yeux de 1' extérieur.
Notre objet de travail était tel, que nous n' avions pas la possibilité de choix
entre ces deux techniques. Pour négocier notre entrée sur le terrain il fallait
nous présenter aux directeurs des entreprises en présentant notre identité
pour acquérir 1' autorisation d'accès.
Les soupçons que nous avons affrontés étaient que nous étions envoyé par
une entreprise concurrente ou que nous étions journalistes. Les premières
difficultés se trouvaient donc au niveau des premières négociations d'
entrée, pour que nous soyons acceptés. La deuxième difficulté concernait la
durée que nous allions rester sur le terrain pour faire notre observation.
La présentation de la recherche doit être claire et soucieuse des intérêts des
répondants. Pour acquérir 1' autorisation d'entrée, la recherche doit être
présentée de façon brève et dans un langage accessible aux répondants.
De plus, il faut souligner en quoi la recherche peut être utile dans une
certaine mesure aux répondants et les convaincre de notre neutralité qui
garantit leurs intérêts et leur réputation.
Signalons que le problème du "seuil de saturation" n' a pas été fixé par nous
mais par les directeurs. Par seuil de saturation nous entendons le moment
de la recherche où chaque nouvel épisode n' apporte rien d'intéressant, c'
est plutôt comme un cas négatif et ainsi nous pouvons sortir du terrain. Il
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failait donc réaliser notre recherche dans ces limites temporelles imposée,
nous n' avions pas le choix de décider quand exactement nous allions sortir
du terrain.
Nous avons donc réalisé un travail qualitatif sur une scène
microsociologique avec une cueillette de données sur un terrain peu
investigué.
Dans notre approche nous n' avons pas posé d'avance d'hypothèses de
travail pour les vérifier sur le terrain; nous n' avons pas posé non plus d'
avance des grilles pour quantifier les différents épisodes dans ces grilles et
après les analyser. Notre travail n' est donc pas hypothético-déductif de
vérification d'hypothèses.
Nous avons travaillé plutôt suivant une approche inductive comme la théorie
fondée de Glaser et Strauss, laquelle a été bien opérationalisée par Turner
(1981) au niveau d'analyse des données. Notre intérêt n' est pas de faire
une théorie, une construction théorique en comparant et en trouvant des
connexions pertinentes avec les théories existantes. Nous n' avons donc
pas travaillé religieusement et fidèlement selon les manuels de Glaser et
Strauss (1967). En outre, nous n' avons pas commencé notre étude
doctorale sur le terrain pour construire tout 1' édifice à partir du terrain. En
plus, notre travail de terrain avait des limites temporelles.
Mais r approche du travail de Glaser et Strauss est très intéressante et fertile
dans la mesure où nous ne voulons pas commencer par des positions pré
déterminées mais nous décidons de décrire et d'analyser une situation par
des catégories qui ont émergées et par une élaboration progressive. Victor
Jupp (1989, p. 122), en parlant de la théorie fondée note; "The specific
strategy as laid down by Glaser and Strauss has rarely if ever been
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religiousiy followed. Rather the development of grounded theory represents
more of a général commitment for qualitative researchers as opposed to a
fixed set of protocois".
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1.b Le mode conventionnel et spécifique de notre travail - Protocole
MgthQdQiQgiqug
Par mode conventionnel nous entendons la fonction qui fut remplie par un
cahier de terrain contenant les notes prises systématiquement tout au long
de r observation. Le mode conventionnel permet 1' enregistrement et le
stockage des données de terrain sous toute forme appropriée qui permettra
de les retrouver aisément.
En écrivant dans le cahier de terrain, nous avons utilisé pour chaque page
un carbone qui nous a permis de conserver ainsi I' intégrité de 1' original
pendant 1' analyse. 'Au délà de ce cahier de terrain rédigé chaque matin
après mon retour, j' avais aussi avec moi pendant I' observation un journal
de bord pour prendre sur le terrain des notes cursives. Ce sont des notes
nécessairement brèves qui ne comprennent que des mots ou des phrases
clés, qui servent de repères aux notes plus élaborées dans le cahier de
terrain. En plus, j' avais un autre cahier où j' écrivais des mémos (différentes
questions, références biblographiques, remarques personelles).
Le deuxième mode, spécifique, concerne I' élaboration d' un fichier en
différentes étapes. Ce mode spécifique permet la manipulation des données
de terrain en vue de leur analyse. En lisant plusieurs fois le texte du cahier et
après une période d'imprégnation, nous avons opéré la division du texte en
paragraphes. L' imprégnation signifie de nombreuses lectures répétées afin
de connaître notre texte, d' avoir une vision globale et de maîtriser le
matériel de notre travail. Pour diviser le texte en paragraphes nous avons
considéré d'abord que chaque jour d'observation est une unité d'analyse.
En plus, chaque petite histoire bien distincte peut constituer un paragraphe
séparé.
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En lisant attentivement les paragraphes, nous avons essayé de créer
différentes fiches et nous avons donné, en écrivant au crayon, un titre (pour
qu' il puisse être effacé au cas où on voudrait le changer ou 1' améliorer).
Titre de fiche
par. ex. fiche No 80 No paragraphe concerné
Fiches relatives
Nous avons fait un index avec les titres des fiches. Peu à peu, ces différentes
fiches ont formé différentes catégories auxquelles nous avons donné une
étiquette provisoire (label). De cette manière nous avons essayé de dégager
le plus grand nombre possible de catégories (par exemple la fiche n 80,
avec d'autres fiches se trouvent dans la catégorie 7 - relations avec la
clientèle de 1' entreprise). Ces catégories, selon notre travail, peuvent être
absorbées ou englobées par d' autres catégories. La création de ces
catégories, émergées sur le terrain, conduit avec 1' aide des mémos à voir
quelques liens entre les différentes catégories et à formuler des hypothèses
qui émergent aussi du terrain. Ainsi, nous avons une progression de notre
travail et nous pouvons passer du stade descriptif au stade analytique.
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I .G Difficultés d'observation
II y a des problèmes généraux qu' on rencontre toujours au cours de chaque
recherche sur le terrain.
Un point important pour le déroulement profitable de chaque recherche est
de dépasser les dangers comme la suridentification au terrain et le retrait
total du terrain.
Quand on participe à différentes tâches (comme par exemple de noter !'
heure des dès à pointage dans le rapport de la journée) 1' observation
directe devient aussi participante, il y a le danger de perdre alors quelques
données importantes pour le travail. Le chercheur doit donc s' adapter aux
particularités de chaque situation précise pendant le travail. L' adaptation du
chercheur - observateur et son acceptation dans le milieu où il fait sa
recherche dépendent de sa sociabilité avec les personnes qui appartiennent
à un univers socio-culturel assez différent du sien. Il faut toujours garder une
distance suffisante par rapport à notre objet de travail, mais il faut aussi bien
s' adapter au milieu du terrain. Il faut: a) partager les mêmes conditions avec
les travailleurs, en instaurant une attitude égalitaire sans rappeler ou
projeter notre étiquette de chercheur surtout dans les situations difficiles, b)
annoncer aux travailleurs que nous faisons notre recherche pour apprendre
et nous ne sommes pas 1' espion du patron.
Il faut donc dépasser le problème de la curiosité des travailleurs et la
question naturelle que ceux-ci se posent à savoir ce qu' un civil vient faire
parmi eux. Après il faut leur faire comprendre le caractère réellement
professionnel de notre démarche. Nos interlocutaires doivent comprendre
que nous ne venons pas par simple curiosité, mais en vue de réaliser un
projet scientifique avec ses exigeances. Enfin, il faut convaincre les agents
177
privés mais aussi leur cadre que notre présence est complètement
inoffensive. Pour voir la réalité un minimum de confiance doit exister. Si
nous voulons observer la réalité et non quelque chose d'idéalisé, il faut
dévélopper un minimum de confiance afin que notre présence ne provoque
pas de grandes distorsions par rapport à la réalité quotidienne.
On admet que le problème du changement des attitudes et du comportement
des personnes observées par la présence d'un "extérieur" se dépasse avec
le temps. Notre travail bien qu' il se déroula dans un temps limité, n' a pas
présenté de problèmes à ce niveau-là. Nous avons toujours eu de bonnes
relations avec 1' équipage. Etant donné que 1' équipage des voitures de
patrouille consistait seulement d'une personne, celui-ci trouvait donc avec
moi un compagnon.
De r autre côté, d'autres montraient une attitude de respect parce que,
comme ils disaient, un chercheur n' écrivait pas seulement d'un point de
vue théorique sa thèse, il ne faisait pas un travail "bête" comme les
journalistes, mais cette personne partageait avec eux les mêmes conditions
pendant les nuits gêlées d'hiver, pour voir et apprendre de près leur travail.
Ils croyaient peut-être aussi que leur contribution à un travail scientifique
pouvait valoriser leur métier.
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1.d Critère de choix de I' entreprise et physionomie sommaire du quartier
Nous avons travaillé pendant deux mois au cours de 1' année 1991, de 22h
du soir à 5h du matin avec 1' entreprise "Protection 9", qu' on signalera
dorénavant dans notre recherche par 1' initial "P". L' entreprise "P" est une
entreprise locale qui ne dispose pas d'un grand effectif de personnel et sa
fondation était assez récente.
L' observation avec cette entreprise s' est deroulée dans un faubourg aisé
du nord d'Athènes qui s' appelle Ekali.
Au recensement national du 17 Mars 1991, la population de la comrnune
Ekali étaient de 4.081 habitants alors que pour le recensement de 1981 la
population était de 2171. La superficie de la Commune est de 433, 2
hectares (Ha).
Malheureusement les données du recensement de 1991 n' ont pas encore
été publiées officiellement par le Service Statistique national grec. Sachant
qu' un grand nombre de changements ont eu lieu dans la commune au
cours de la dernière décennie nous ne pouvons pas nous référer aux
caractéristiques démographiques, professions état-civil, etc., de la
population comme elles sont exposés dans le recensement de 1981. Nous
pouvons dire qu' Ekali est une commune qui est habitée par une population
pas économiquement fragilisée mais par une population provenant des
classes moyennes, et surtout supérieures. Les loyers y sont très élevés.
Presque la totalité des maisons ont un bon niveau de conforts, chauffage
central, eau courante, salle de bains, installations d'aisance, etc. Dans ce
quartier il existe une vaste zone verte et il y a plusieurs axes routiers.
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Grâce aux données du rencesement de 1991 dont nous disposons nous
pouvons dire que la commune d' Ekali peut être qualifiée comme une
commune résidentielle oij nous pouvons trouver des habitats spacieux et
confortables. C est une commune moderne, où 1' on trouve des villas et des
logements postérieurs à 1980, c' est un quartier où on ne trouve pas de
centres commerciaux et de bâtiments administratifs. On y trouve un grand
nombre d'habitants d'origine étrangère (240 sur 4081 habitants). Sans
avoir de données exactes pour la nationalité de ces étrangers on peut dire
qu' un grand nombre de ceux-ci travaillent dans les maisons de la commune
comme jardiniers, etc. Une autre partie de ces habitants étrangers sont des
agents diplomatiques ou des cadres qui travaillent dans les sièges des
sociétés multinationales.
D' après le recensement de 1991:
a) Sur une totalité de 1382 bâtiments il y a 1344 habitations, 5 églises, 2
bâtiments scolaires, I usine, 4 magasins et il n' y a pas d' hôtels, ni d'
hôpitaux, ni de centre commercial.
b) Sur une totalité de 1344 maisons:
I maison a été construite avant 1919,
145 maisons ont été construites entre 1919-1945,
162 " 1946-1960
166 " " " " " 1961-1970
316 " " " " " 1971-1980
212 " " " " " 1981-1985
219 " •• 1986-1991
En 1991, 157 maisons se trouvaient en construction.
c) Sur une totalité de 1382 bâtimments:
290 bâtiments disposent seulement de rez-de-chaussée
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922 " ont seulement un étage
144 " " " deux étages
26 " " entre trois et cinq étages.
Bâtiments de six étages n' existaient pas.
d) Du point de vue de la pyramide des âges on constate la répartition
suivante:
Sur une totalité de 4.081 personnes:
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Nous avons pensé de diversifier la cible de notre observation en travaillant
parallèlement dans deux entreprises. Nous fûmes acceptés par une autre
entreprise, la plus grande du secteur "Group 4 Securitas" qu' on appellera
"G". Cette entreprise dont le siège se trouve au centre d'Athènes, une des
plus ancienne du secteur, offre cette activité au quartier "Kifissia qui n' est
pas loin du quartier d' "Ekali".
Le directeur de 1' entreprise "G" m' a dit: "tu peux faire quelquefois la ronde
avec notre patrouille, si tu vas cinq ou six fois tu auras tout vu". Au contraire
le directeur de 1' entreprise "P" nous a dit: "tu peux pendant deux mois faire
ce que tu veux avec notre patrouille". Alors, pour des besoins
méthodologiques, nous avons incorporé le travail fait quelques nuits avec 1'
entreprise "G" dans le travail de plus longue durée fait avec 1' entreprise "P".
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Nous les distinguerons uniquement si elles présentent des différences dans
les observations que nous avons faites.
Ces entreprises "P" et "G" disposent de patrouilles qui se transforment en
équipes d'interventions rapides après le signalement d'alarme, ainsi nous
avons pu observer tout le circuit qui combine de cette manière 1' aspect
humain avec 1' aspect technique.
Dans ces quartiers, il faut mentionner que I' architecture de beaucoup d'
immeubles intègre des systèmes de sécurité. Pour une optimalisation des
systèmes de sécurité il est bon que le bureau d' études des grandes
entreprises de gardiennage et de sécurité Interviennent lors de la réalisation
des plans de 1' immeuble. Les connaissances de ces bureaux d'études
permettent de protéger au mieux les canalisations destinées aux circuits
électroniques de sécurité et d' intégrer, de dissimuler au mieux tout I'
appareillage de sécurité.
Il faut noter aussi que nous avons passé quelques nuits dans la centrale d'
alarme des entreprises "P" et "G".
Au moment où nous avons commencé notre travail avec 1' entreprise "P"
notre intérêt était de trouver une entreprise qui offre ses services aux
quartiers occupés par la classe moyenne. Il y avait au moment de notre
observation des entreprises comme "Hermis", "Elcron" et d'autres qui offrent
ce type de services dans de tels quartiers, mais nous ne fûmes pas
acceptés. Nous avons constaté que plus les entreprises sont petites, plus
elles étaient soupçonneuses ou hostiles envers nous.
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La première entreprise qui offrait 1' activité de patrouille dans ce faubourg
était "Edyp" laquelle, il y a quelques années, a concédé ses activités à 1'
entreprise Wackenhut.
Au moment où nous avons fait notre obsen/ation dans le quartier d'Ekali, il y
avait deux entreprises qui offraient ces types d'activités, notre entreprise
Protection 9 et Wackenhut.
Au moment où nous terminons notre travail, trois ans après notre travail
empirique, nous constatons le rachat de "Protection 9" par 1' entreprise
"Wackenhut" sans doute pour les raisons que nous avons analysées dans la
dernière section du chapitre précédent. Aujourd' hui donc 1' entreprise
"Wackenhut" contrôle tout le quartier.
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Section 2: Présentation micro-sociologique de I' activité de la
patrouille organisée par une entreprise de gardiennage
2.a IntrqçiuçtiQn
La délinquance enregistrée à 1' aide des statistiques policières en Grèce
(annuaire statistique officiel de la police grecque, 1985-1989) montre un
faible taux des faits élucidés pour les vols avec effraction. Selon les
dernières statistiques policières de 1989, sur un ensemble de 45.222 délits
contre la propriété, 25.549 concernent les vols avec effraction. Parmi ceux-ci,
21312, soit un taux de 83,8 ne furent pas élucidés dans la même année.
Nous remarquons que les vols avec effractions constituent une grande partie
de la criminalité totale. Il y a une tendance à 1' accroissement de ce type d'
actes dans la criminalité enregistrée et le taux d'élucidation reste faible. L'
évolution du taux d'élucidation se trouve en relation inverse avec celle des
faits constatés qui ne cessent d'augmenter. (Courakis, 1991, p. 45).
L'instauration d'un programme de surveillance de voisinage présuppose la
possibilité matérielle pour la police de répondre aux appels du public, dont
un grand nombre sont faits sans raison. S' il n y a pas de policiers pour
répondre, s' il y a des problèmes quant à la disponibilité des véhicules
(comme par exemple la défectuosité des combis qui se trouvent souvent en
panne ou en réparation) les problèmes entre la police et le public
augmentent lors de l'instauration d'un tel programme..
Dans r optique de ces programmes, il apparaît que les citoyens sont
responsable de la protection de leur quartier.
Lors d'une conférence organisée en 1989 à Athènes sur la participation du
public à la prévention de la criminalité, 1' ancien chef de la police et d'autres
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officiers, ont mentionné le besoin de programmes de surveillance de
voisinage.
Il faut noter ici que la police grecque pendant la dictature, contrôlait les
opinions politiques de la population en instaurant un réseau d'informateurs.
Il y a donc vraisemblablement une méfiance envers la police surtout dans
les quartiers pauvres, c' est un paramètre dont il faut tenir compte au
moment de l'instauration d'un programme. Il faut donc examiner la relation
historique et concrète entre la police et les habitants. Pour couper avec le
passé, la nouvelle loi 1481/84 pour 1' organisation de la police a aboli le
corps de la gendarmerie et a accentué le rôle social de la police.
L' ancien chef de la Police, dans son rapport, a dit que le public doit
comprendre que la police ne s' occupe pas du contrôle des opinions
politiques et que dans l'interaction du public avec la police, rien n' est
masqué, ni obscur, que ces programmes s' organisent exclusivement pour la
prévention de la criminalité. Si donc dans la région d' Athènes nous
remarquons différents types de problèmes qui freinent la développement de
ces programmes, nous constatons par ailleurs que les entreprises de
gardiennage se trouvent en expansion dans les quartiers riches mais aussi
dans les quartiers moyens en exerçant des fonctions policières. L' activité
des patrouilles et les équipes d'intervention peuvent être donc rencontrées
aujourd' hui dans tous les quartiers d'Athènes. Au centre d'Athènes entre la
place "Omonia" et la place "Syndagma", la clientèle la plus importante est
constituée de magasins, centres commerciaux, banques et surtout des
bijouteries. Au contraire, dans les faubourgs éloignés du centre, où nous
avons réalisé notre travail, la clientèle la plus importante n' était pas les
victimes organisées mais les particuliers qui protègent ainsi leurs




La patrouille que nous avons observée, circule en voiture. La majorité des
entreprises de gardiennage offrent cette activité en voiture, mais il y a aussi
des entreprises qui offrent des patrouilles à pied, avec 1' emploi quelquefois
de chiens. Nous pouvons dire que les patrouilles des firmes de sécurité
privée sont organisées surtout en voiture, à une époque où la police parle
du retour du "foot patrol" ,(deux commissariats®^ de Police à Athènes, ceux
de Pagrati et de Patissia ont recommencé cette activité en juin 1992).
2.C Définition opérationelle de 1' agent de patrouille
Les gardes patrouilleurs n' exercent pas les fonctions du portier, du
réceptioniste durant un temps à un poste de travail déterminé comme le font
les vigiles statiques. Les gardes patrouilleurs qui portent un uniforme dont la
couleur, le ton et 1' aspect rappellent ceux des forces de 1' ordre publique
effectuent des prestations nocturnes suivant une ronde balisée et contrôlée
par la clé à pointage. Ils effectuent donc la nuit des tournées de surveillance
en passant la plupart de leur temps nécessairement sur la voie publique. Ils
font une inspection physique des locaux soit à pied, soit en voiture.
Chaque fois qu' il y a un signalement d'alarme, après le triage des incidents
effectué par la centrale de 1' entreprise, le patrouilleur se transforme en un
agent d' équipe d' intervention (response service, central station alarm
guard). Nous pouvons dire qu' il fait un travail proactif mais aussi réactif en
jouant un rôle dans la prévention et dans la détection du crime.
En Grèce ils s' appellent "Département policiercompétent pour 1' ordre et la sécurité".
Il y a donc une différence entre le garde patrouilleur et le garde statique qui
est une image modifiée et modernisée du concierge du temps passé. Le rôle
du premier est plus actif, au contraire celui du deuxième est plus passif; il y
a donc une nette différenciation entre les deux. Le garde statique est chargé
de la défense d'un seul local précis et il demande les coordonnées des
personnes qui veulent passer. Il s' occupe plutôt du contrôle d'accès mais il
fait aussi une patrouille bien limitée dans une zone périmétrique de la cible
protégée.
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2.d La voiture de la patrouille
Chaque fois que j' ai rencontré une voiture d' une autre entreprise de
gardiennage, il était difficile de distinguer de loin dans la nuit si c' était une
voiture de la police officielle ou non.
La voiture de patrouille fonctionne comme un symbole qui vaut la peine d'
être analysé. Les caractéristiques extérieures, surtout les sirènes et les
girophares bleus (qui sont identiques à ceux de la police) signalent une
appropriation presque totale de 1' image policière. Au premier chapitre (voir
supra p. 37) nous avons aussi parlé d'une source de légitimation. Nous
avons aussi indiqué (voir supra p. 139) que le projet du décret grec de 1987
voulait éviter les confusions avec la police officielle. Plus spécialement à son
article 3 § 3 (article qui concerne les obligations des entreprises de
gardiennage), interdit 1' utilisation de signes ou d' autres éléments
additionnels qui rendent 1' apparence extérieure des voitures ou des motos
des entreprises de gardiennage identique à celle des voitures des services
étatiques.
Le Code de la circulation routière grec (KOK), loi 614-77, parle de voitures
de "besoin direct". Les articles 44 et 81 § 4 ne définissent pas limitativement
quelles sont les voitures de ce type. La loi parle seulement des voitures
étatiques-publiques. Nous pouvons y inclure les voitures de la police
officielle, des pompiers, des ambulances. Le seul cas où la loi caractérise
par exception une voiture privée comme voiture de "besoin direct", c' est le
cas du transport des blessés à 1' hôpital. Le code de la circulation routière
note que les voitures de "besoin direct" peuvent porter des appareils comme
des phares, sirènes et ainsi ils ont le droit de ne pas respecter le code routier
si c' est jugé nécessaire. La loi récente 2190-92 pour la circulation routière
dans son article 44, qualifie de voiture "de besoin directe" les véhicules qui
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portent un phare bleu ou rouge. Plus analytiquement la loi mentionne que
seuls les ambulances, les véhicules de 1' armée et de la police doivent porter
des phares bleus. De 1' autre côté les voitures des pompiers, les véhicules
pour la réparation des pannes de réseaux d'électricité doivent porter des
phares rouges. La loi, en plus indique qu' après décision du Ministre des
Transports, les phares bleus ou rouges peuvent être placés sur d'autres
catégories de véhicules. Bien qu' il n' existe pas, pour le moment, une telle
réglementation pour les voitures des entreprises de gardiennage, le cadre
légal permet une telle réglementation dans le futur.
Nous avons observé, à 1' époque de notre travail, que les entreprises de
gardiennage envisageaient et utilisaient leurs voitures, comme des voitures
"de besoin direct".
Les personnes qui travaillent dans les entreprises de gardiennage, les
jeunes surtout, espèrent être recrutés par la police officielle et plusieurs d'
entre-eux attendaient un concours de recrutement pour la police afin de
tenter leur chance. Ce n' est pas donc par hasard qu' ils se comportent
pendant leur travail comme s' ils se trouvent dans une voiture de la police
officielle.
Nous pouvons donc tirer de notre cahier de terrain quelques notes
caractéristiques.
a) les agents utilisent pour la voiture de 1' entreprise le mot "peripolico" qui
est un mot utilisé pour les combis de la police officielle.
b) quelquefois les agents de 1' entreprise aiment partir avec les girophares
bleus allumés, afin de ressembler aux voitures de la police officielle.
19a
c) souvent les agents disaient qu' il suffit de se trouver dans une voiture sur
laquelle est inscrit le mot "security" pour être en danger. Ils disent qu' ils
affrontent les mêmes risques que s' ils se trouvent dans un véhicule de la
police officielle. Mais ici nous pouvons faire 1' hypothèse que parfois ces
agents aiment rester dans un champ piégé comme victime obstinée (sur le
concept voir G.Houchon, 1988, p. 7).
d) une autre fois, j' ai fait la remarque à 1' agent que j' accompagnais que
nous faisions une série de contraventions routières. Il m' a dit que du
moment qu' il allume le girophare bleu il se trouve en service comme les
voitures de la police, et les policiers ne peuvent pas lui donner de
contravention.
e) dans un autre cas, nous avons vu un jeune adolescent conduire une
voiture et vraisemblablement sans permis de conduire, notre agent a allumé
la sirène et le girophare pour lui faire peur. U agent a arrêté ce jeu quand
nous avons risqué de provoquer un accident à cause de notre grande
vitesse.
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2.6 Equipement de I' agent privé
Les agents privés de la patrouille ne portent pas d'armes comme des
pistolets, etc., mais ils portent une matraque bien visible. En plus, ils ont 1'
appareil des clés à pointage, une lampe de poche et des menottes. Une
partie de cet appareillage viole les dispositions pénales. Il y a une violation
de la loi sur la détention des armes et une violation aussi de 1' article 195 du
code pénal grec pour la constitution d'une bande armée®'^ .
Nous voyons la marge de manoeuvre dans 1' activité proactive de la police
officielle. L'infraction, bien que constatée n' est pas poursuivie par la police
officielle qui est le premier rouage de la machine pénale. Le non renvoi dans
ce cas est expliqué surtout par un type d'acceptation stratégique par la
police officielle, de la présence des agents privés de sécurité.
2.f Le travail proactif
Le travail proactif se réalise surtout par les rondes qui ont lieu dans un
secteur bien déterminé du quartier.
En faisant les rondes le garde patrouilleur utilise les clés à pointage. Il
indique ainsi 1' heure à laquelle il est passé aux endroits prédéterminés. Il
effectue donc ces rondes avec des pointages qui prouvent son passage.
Aux habitations non munies d'installations de ce type, le patrouilleur laisse
dans la boîte aux lettres, ou glisse sous la porte un petit papier de 1'
64 "Celui qui a constitué sans droit une bandearmée dans un autre butque la comnnission
d' infractions ou qui a fourni des munitions à une telle bande, ou en a pris le
commandement ou en a fait partie, est puni d'une peine d'emprisonnement de six mois
au nrrains".
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entreprise signé par lui; ce papier est appelé "papier de patrouille mobile". L'
agent est obligé d' y noter 1' heure exacte à laquelle il est passé à cet
endroit. De cette manière le client le lendemain trouve un certain nombre de
papiers qui correspondent au nombre de tours que 1' agent a fait pendant la
nuit.
Les cibles protégées par le travail proactif des entreprises de gardiennage
observées sont surtout des maisons (des villas en majorité), quelques
usines et quelques bâtiments qui se trouvent en construction pour la
protection du matériel de construction.
Pendant les rondes, les agents contrôlent si les portes ou les fenêtres des
maisons ou des garages sont ouvertes et, en ce cas, via la centrale d'
alarme de 1' entreprise informe le client. En plus, il y a aussi des grands
autocollants indiquant que cet espace est protégé par 1' entreprise (pour des
raisons évidentes de publicité). Tout ceci minimise 1' émergence d'un auteur
opportuniste du type décrit par T. Bennet (voir supra p. 89).
Quand les agents font leurs rondes pour protéger leurs clients, nous
pouvons dire que les autres habitations qui se trouvent dans la zone de la
patrouille organisée par 1' entreprise et qui ne sont pas des clients, profitent
eux aussi largement de 1' activité de celle-ci. C est le phénomène de "free
ride effect" (voir supra p. 101).
L' agent a aussi, chaque nuit, un document appellé "rapport de journée de
travail" où il est obligé de noter 1' heure exacte où il a tapé les clés à
pointage là où il est passé. Sur cette feuille où il y a une grande marge, 1'
agent note ses remarques. Il écrit surtout les numéros d'immatriculation des
voitures considérées par lui comme suspectes.
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Comme tâches secondaires du travail proactif, nous pouvons mentionner les
factures de cotisation mensuelle que 1' agent apporte aux clients. Au moment
où il frappe à la porte de son client il rappelle sa présence en entretenant en
même temps le climat de peur et d'insécurité.
Souvent 1' agent de la sécurité privée renseigne les voitures de passage,
puisque il connaît bien le quartier. Il assiste aussi de nombreux
automobilistes en panne.
Nous remarquons que I' agent, au niveau du travail proactif principalement,
joue le rôle du gardien mais il a aussi le rôle de 1' informateur de la police
(cas des voitures suspectes), le rôle d'assistant routier (informations pour
trouver les rues, aide technique) et le rôle de 1' employé chargé des tâches
extérieures (distribution des factures de paiement).
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2.9 Différences entre la patrouille gérée par I' entreprise de gardiennage et
la patrquillg PQliçigrg
La patrouille de 1' entreprise de gardiennage "P" couvre un secteur limité du
faubourg d' "Ekali".
Les directeurs des entreprises soutiennent que pour que la patrouille soit
efficace au niveau de la dissuasion, il faut que la ronde de nuit soit petite.
Par ex., le directeur de 1' entreprise "P" nous a dit qu' il ne faut pas dépasser
les 25 maisons. En réalité, ces estimations jugées idéales par les directeurs
ne s' appliquent pas fidèlement. Cela est le cas seulement quand la clientèle
est peu nombreuse; ce n' est que dans ce cas que la ronde n' est pas longue
et que nous pouvons parler de parouille de saturation®^. Puis quand la
clientèle augmente, il est possible que les entreprises de gardiennage, pour
des raisons économiques, n' engagent pas d'autres agents mais couvrent
les nouveaux besoins avec le même équipage. N' oublions pas que 1'
implantation d' une patrouille fonctionne comme une publicité pour 1'
entreprise. 11 arrive que beaucoup de citoyens du quartier ayant déjà un
système d' alarme ancien, quand ils voient la patrouille prennent des
informations sur 1' entreprise et décident une liaison d'alerte avec la centrale
de r entreprise. Tandis que d'autres, en voyant ces patrouilles prennent la
décision d'installer un système d'alarme ou décident d'avoir recours à une
patrouille.
R. Gassin (1990, p. 690), parlant des patrouilles policières, note que le
renforcement de la présence policière n' est pas toujours efficace. Il dit que
pour qu' il en soit autrement et pour dépasser aussi le déplacement du
Ce terme est utilisé pour montrer qu' un gardien qui se trouve dans un garde-kiosque
peut contrôler avec 1' utilisation des caméras tout 1' espace protégé en même temps,
ayant une vision optique continuelle sur les cibles protégées (L. Sherman, 1987, p.
373).
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crime, il faut parvenir à un état de saturation de I' espace par les patrouilles
de la police. Pour arriver à un tel état il faut qu' il existe un investissement
matériel et humain considérable. Mais la multiplication des patrouilles
devient très vite insupportable économiquement et dépasse 1' économie des
dommages que 1' on a voulu éviter par la mise en place de ces actions de
prévention policière.
rCLIENTS DE LA PATROUILLE ORGANISÉE PAR L' ENTREPRISE
"PROTECTION 9"
FÉVRIER, 1991
• = client de la patrouille
La patrouille se transforme en une équipe d' intervention après un
signalement d'alarme et I' appel de la centrale de 1' entreprise. De cette
façon la patrouille offre ses services à tous ses clients abonnés de la
commune d'Ekaii qui sont reliés à la centrale.
.\ © u s. e. ^ î-
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Parfois la question suivante se pose: 1' augmentation du nombre des
patrouilles de la police est-elle efficace?
La fameuse expérience de Kansas City aux Etats Unis menée dans cette
ville entre 1972 et 1973 a montré que ce n' est pas certain qu' une
augmentation de la présence policière au moyen des patrouilles donne de
meilleurs résultats. Plus spécialement, 1' objectif de cette recherche était d'
évaluer 1' effet des variations du nombre de patrouille de police sur la
délinquance dans trois zones distinctes de la ville de Kansas-city. Dans les
zones réactives, on décida de ne faire pénétrer les patrouilles qu' à la suite
d'un appel du public. La visibilité policière fut donc réduite au minimum,
sauf lorsqu' un véhicule de la police entrait dans la zone pour répondre à un
appel. Dans les zones de contrôle, on a maintenu le nombre habituel de
véhicules de polices. Dans les zones proactives en revanche, celui-ci fut
doublé et même triplé dans certains cas. Pour mesurer le taux de
délinquance, on utilise les statistiques d' infractions enregistrées par la
police, mais également les données rassemblées à 1' issue des différentes
études de victimisation. La recherche a duré toute une année et elle a
montré que dans les différentes zones réactives, proactives et de contrôle ne
présentaient pas de différence significative (Ch. De Valkeneer, 1991, p.
120).
Le modèle mathématique d'Eliot-Sardino cité in Ch. De Valkeneer (1986, p.
259), propose qu' une augmentation du nombre des patrouilles peut avoir
des bons effets au niveau de 1' efficacité. Selon ce modèle la conjoncture
pour que la patrouille puisse surprendre une infraction est fondée sur une loi
de probabilité p -1- egiJL^c
e-2,14
q = la probabilité de surprendre une infraction si la patrouille visite 1' endroit
pendant le temps de sa perpétration
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t = le temps requis pour perpétrer l'infraction plus le temps pendant lequel 1'
auteur reste dans les environs du lieu de la commission et y demeure
identifiable comme auteur
n = nombre de patrouilles dans le secteur
V = vitesse de la patrouille
c = longeur totale de la voirie dans le secteur à patrouiller (le nombre de
kilomètres):
probabilité
0 minimum - 1 maximum, afin d'avoir p 1 il faut e - q-t-n-v /c o
1/e. q-t-n-v / c 0 e.q.t.n.v / c
Le paramètre "c" doit être petit et le paramètre "n" doit être grand. La vitesse
du véhicule de la patrouille, paramètre "v", constitue une variable
susceptible de provoquer des effets pervers sur la variable "q", par
conséquent ces deux variables risquent de se neutraliser. Un rythme rapide
du parcours, une vélocité élevée du véhicule de patrouille afin de visiter
plusieurs fois les cibles, va entraîner une diminution des capacités de guet
des patrouilleurs.
Nous pouvons dire que 1' intervention de la patrouille policière est
conditionnée par le degré de la visibilité de 1' infraction: or le problème des
vols avec effraction est que, beaucoup de ces vols dans les habitations sont
pratiquement hors de portée de la police.
Le problème de 1' efficacité ne concerne pas seulement la présence et la
visibilité policière, mais il dépend aussi du temps de réponse. Plusieurs fois
la police est appelée le lendemain de 1' effraction, au moment où le
propriétaire ouvre par e.x. son magasin et constate 1' effraction. Il ne se
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trouve pas en mesure de donner des informations nécessaires qui vont
permettre l'identification des protagonistes.
Ch. de Vaikeneer (Ibidem, 1991, p. 113), note qu' il y a une surestimation
des capacités policières à prévenir ce type de délinquance. L' équation
entre police et sécurité devient donc problématique.
Les constats que nous avons mentionnés et qui précèdent, ne traduisent pas
r inefficacité policière; par ailleurs ils ne considèrent pas les patrouilles
organisées par les entreprises de gardiennage comme plus efficaces, mais
ils invitent plutôt à une approche nouvelle des questions de sécurité.
Nous allons rester aux variables "q" et "v" du modèle pour montrer surtout la
manière de travailler des entreprises de gardiennage. Nous présentons un
passage de notre cahier de terrain qui nous paraît intéressant et qui est très
caractéristique. Quelquefois, avant notre périple nocturne, le directeur de 1'
entreprise transmettait de manière très vive les reproches d'un client qui se
plaignait que nous ne passions pas assez souvent devant sa maison. L
agent répondait qu' il préférait faire moins de rondes mais circuler à vitesse
réduite pour avoir la possibilité de contrôler s' il y a quelque chose de
suspect. Le directeur, à son tour, répondait qu' il fallait passer plusieurs fois
devant la maison de ce client parce que c' était un de leurs meilleurs clients,
puisqu' il avait incité plusieurs personnes de son voisinage à devenir aussi
clients de 1' entreprise et s' il perdai ce client, il risquait de perdre, aussi les
autres.
Ce petit dialogue est un récit caractéristique puisqu' il ne montre pas
seulement le déroulement de la patrouille au niveau de la prévention de I'
espace protégé géré par r entreprise de gardiennage, mais il montre surtout
que a) 1' activité de 1' entreprise de gardiennage se base sur des clients -
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"sponsors": dans ce cadre, il existe le poids d'une contrainte extérieure qui
agit sur I' organisation de 1' activité. L' entreprise fait un organigramme des
clients privilégiés qu' il faut absolument servir en priorité; Il y a donc des
abonnés qui sont la pièce maîtresse de I' édifice, b) il y a une pression de I'
autorité de 1' entreprise sur les agents de la patrouille, qui est fondée sur des
critères économiques et commerciaux dans le cadre d' une concurrence
dure avec les autres entreprises.
Si les patrouilles organisées par les entreprises de gardiennage sont plutôt
orientées vers une surveillance de 1' espace, on observe que 1' activité
proactive des patrouilles de la police officielle est orientée surtout vers la
recherche de personnes au détriment de la surveillance formelle de I'
espace. L' action proactive de la patrouille policière est dirigée surtout vers
la recherche des résultats tels une arrestation après le contrôle d'un suspect
ou d'une voiture, plutôt que vers une prévention situationnelle. La patrouille
policière s' intéresse plutôt à la création de populations et d'espaces cibles
qui appartiennent ou se rattachent au monde du suspect. Les deux formes
de police proactivité et réactivité sont nécessairement appelées à interagir 1'
une avec 1' autre. La police préventive conditionne 1' alimentation du
système pénal dans la mesure où elle est de nature à influencer les volumes
des affaires qui y pénétrent.
Ainsi nous pouvons dire que c' est plus probable de trouver une présence
policière dans les quartiers chauds avec des bars e.t.c., que dans les
quartiers résidentiels avec des habitations et surtout de villas comme Ekali.
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2.h Travail réactif
Comme travail réactif nous pouvons considérer surtout les activités qui se
déroulent après 1' appel par la station centrale d'alarme. Ici, nous pouvons
donc inclure 1' appel par la centrale qui demande à la patrouille d'aller le
plus tôt possible à 1' espace qui a transmis le signal d'alarme. C est le
moment où 1' équipage de la patrouille se transforme en une équipe d'
intervention. Si le signal d'alarme provient d'une maison qui se trouve dans
la zone de la patrouille organisée, le temps de réponse de 1' équipe est
rapide, puisque la voirie de notre patrouille n' est pas longue (moins de 5
kilomètres). Dans ce cas, les difficultés de fuite pour 1' auteur de 1' acte
augmentent. Au moment où 1' équipe arrive sur place, elle contrôle s' il y a
des traces d' infraction par exemple fenêtres cassées ou anormalement
ouvertes, portes violées, bruits e.t.c. Dans un tel cas, 1' agent prend des
mesures qui empêchent la fuite de 1' auteur (en anglais cette activité s'
appelle "take steps to secure the area") en attendant 1' arrivée de la police
officielle.
Dans cette catégorie de travail réactif nous pouvons inclure aussi les appels
par la centrale pour visiter les clients qui le demandent pour des raisons
différentes. Cette catégorie de travail de 1' équipage de la patrouille mérite
mieux d' être analysée quand nous allons approcher les relations de 1'
entreprise de gardiennage avec le public-client.
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2.i. La centrale d'alarme
Cette station est vraiment le cerveau qui coordonne toutes les activités.
Lorsqu' une alarme d'effraction parvient à la centrale de 1' entreprise, le
préposé voit immédiatement sur I' écran d' un ordinateur toutes les
coordonnées du client qui a signalé I' alarme. Le préposé demande au client
de lui donner son nom "code" et dans le cas éclnéant lui expliquer I' origine
de r alarme. Si le client ne répond pas, la centrale ne peut vérifier si 1'
alarme est fausse et elle avertit 1' équipage de la patrouille pour aller sur
place. En même temps, si le client est absent la centrale avertit les autres
personnes, dont les numéros de téléphones sont indiquées d'avance par le
client, pour aller sur place en cas d'urgence.
Si la personne qui se trouve dans la maison donne un autre code, ou un
nom de fantaisie, le préposé de la centrale avertit immédiatement 1' équipe
d'intervention et en même temps il avertit la police officielle (n° ligne "100").
Dans le cas où la centrale de 1' entreprise reçoit un alarme de priorité
actionné par un bouton de sécuritése la centrale ne fait aucune vérification et
avertit immédiatement 1' équipe d' intervention et la police officielle.
Plusieurs fois des fautes alertes sont commises de la part de 1' usager mais,
dans tous ces cas, les entreprises de gardiennage considèrent que leurs
clients sont peut-être en danger de mort et elles réagissent immédiatement à
la situation enregistrée.
Le bouton de sécurité est un petit appareil que le client peut porter sur lui; ainsi au cas où
il se trouve en danger, il peut presser le bouton qui transmet un signal au système d'
alarme de sa maison qui à son tour, avertit la centrale de 1' entreprise de gardiennage et
ainsi 1' équipe d'intervention intervient.
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La centrale d'alarme fait des tests journaliers des alarmes (effractions ou
incendies) qui lui permettent de déceler tout anomalie et d' intervenir
rapidement pour la réparer.
L' obligation de faire des tests quotidiens du système est une des clauses
du contrat entre I' entreprise de gardiennage et de sécurité et le client. Plus
concrètement, le préposé de la centrale de 1' entreprise, cliaque jour,
dispose d'un grand tableau sur lequel il note 1' heure exacte où chaque
système d'alarme a fait son test quotidien de bon fonctionnement. Chaque
client de 1' entreprise y est representé par un numéro - code. Ce travail
constitue le travail routinier du préposé de la contrôle. La centrale se trouve
en contact avec le service technique de 1' entreprise qui est capable de
répondre, sur le champ, à toute défaillance de 1' appareillage.
La centrale de 1' entreprise joue aussi un rôle important de "dispatching":
ainsi, à part les alarmes, elle reçoit aussi les appels téléphoniques des
clients et, en générai, est destinée à recevoir tous les messages autres que
les alarmes et à suivre les équipes de transporteurs de fonds (par radio). En
cas de nécessité la centrale des opérations de 1' entreprise téléphone à la
police ou aux autres services qui sont aptes à réagir à la situation suspecte.
Les gardes statiques téléphonent à la centrale de 1' entreprise de temps en
temps pendant la nuit. Ainsi la centrale vérifie que le gardien se porte bien et
qu' il n' a pas de problèmes; en plus, la centrale peut assurer le
remplacement des agents malades.
La station centrale de 1' entreprise joue aussi un rôle de contrôle
hiérarchique en rapport avec les patrouilleurs. L' entreprise de gardiennage
et de sécurité "P" ne disposait pas de contrôleurs (supervisory staff), ainsi
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une partie du travail de 1' entreprise était exclusivenent contrôlée
directement par la centrale d'alarme.
Chaque fois que 1' agent utilisé les clés à pointage, il communique avec la
centrale et l'informe du pointage, ainsi la centrale connaît continuellement la
demière position où 1' agent se trouve. Quand 1' agent de sécurité a finit son
travail, il rentre à 1' entreprise et laisse au secrétariat 1' appareil. Cet appareil
appelé en anglais "dock mecanism", dispose d'une espèce de ruban où
sont marqués les heures auxquelles 1' agent a utilisé et tapé les clés à
pointage. Le préposé de la centrale contrôle à son tour la bande d'
enregistrement et examine si 1' agent est passé par toutes les cibles
protégées et combien de fois il est passé etc. Nous pouvons donc dire que la
centrale de la société exerce un contrôle hiérarchique intérieur sur les
agents de patrouille et ainsi 1' agent n' est pas maître de son emploi du
temps.
Les bandes d'enregistrement se trouvent dans les dossiers au secrétariat
de r entreprise et elles sont toujours à la disposition des clients. Ainsi 1'
entreprise est toujours en mesure de prouver aux clients qu' elle a accompli
correctement les tâches convenues en cas de réclamation de la part du
client affirmant que 1' agent de la sécurité, n' est pas passé par sa maison.
Ces papiers jouent aussi un rôle de preuve dans le cas où, après une
effraction, le client affirme que le dommage a été causé en raison de la faute
de r agent et intente un procès contre la société pour une indemnisation
civile selon les termes du contrat.
De nos jours, quelques entreprises utilisent des clés à pointage plus
modernes. Les patrouilleurs placent un appareil qui s' appelle "collecteur"
sur les points de contrôle des cibles protégées. Quand le patrouilleur finit
une ronde et se rend à la voiture, il place cet appareil sur un autre appareil
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qui est la base de communication entre le collecteur et 1' ordinateur de la
centrale de la société. De cette manière nous pouvons avoir avec 1'
utilisation d'une imprimante un rapport qui s' appele "collector report" avec
lequel 1' entreprise de gardiennage contrôle si le patrouilleur est passé par
toutes les cibles surveillées et si des écarts existent par rapport au
programme assigné à la patrouille. (Si, par ex., il fallait passer devant une
cible à un moment précis et qu' il est passé plus tard).
En Grèce, il n' y a pas de dispositions qui fixent 1' organisation de la centrale
d'alarme telles qu' elles existent dans d'autres pays, comme par exemple
aux Pays-Bas67.
Nous pouvons dire que dans les deux entreprises "P" et "G" avec lesquelles
nous avons collaboré, les centrales d' alarme présentent presque les
mêmes pratiques: a) elles sont inaccesibles pour les personnes non-
autorisées, b) elles fonctionnent 24h\s 24 tout au long de 1' année, c) les
locaux sont blindés et sécurisés de manière à prévenir le sabotage (surtout
de r entreprise "G" qui reçoit des menaces émanant des terroristes), d) deux
personnes se trouvent en permanence dans la centrale, e) tous les
messages sont datés automatiquement, f) les préposés disposent de plans
détaillés des quartiers et des locaux protégés pour donner des informations
à r équipage de la patrouille.
Pour r organisation de la centrale d'alamne aux Pays-Bas voir la directive ministérielle 6-9-
79, art 21, 22, 23 et la directive Dir. Politie n. 392-585 relative à 1' équipement et à 1'











2.i Le contact avec le public ou avec la clientèle de I' entreprise
Des notes extraites de notre cahier nous permettent de caractériser les
relations entre 1' entreprise et ses clients.
- Un client croyant plusieurs fois entendre des coups de feu, téléphonait à la
centrale et demandait de venir sur place. Il faisait ça, selon les agents,
comme un jeu pour voir si la patrouille arriverait vite.
- Quelquefois on s' arrêtait un peu devant une maison avec les giro-phares
allumés jusqu' à ce que nous devenions perceptibles. Le client attendait à la
fenêtre de nous voir bien qu' il était tard, puis il tirait les rideaux et allait
dormir.
- Un autre client nous laissait des gâteaux chaque nuit devant la porte.
Les clients qui partent en voyage demandent à 1' entreprise de faire plus
attention à leurs maisons pendant leur absence. Dans ce cas le secrétariat
de r entreprise laisse à la centrale d'alarme des papiers pour le rappeler au
préposé qui, a son tour, rappellera à la patrouille d'être plus attentive à la
surveillance de ces maisons pendant 1' absence des clients.
Entre le patrouilleur et le client il y a une relation plus personnelle qui se
base aussi sur la visibilité de 1' agent et sa réponse immédiate en cas d'
appel.
Même si la rotation du personnel de 1' entreprise est grande, les clients ont
toujours le sentiment qu' ils ont leur propre gardien; en plus 1' agent de
sécurité devient un symbole statutaire très Important.
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L' entreprise est toujours disposée à discuter les peurs et les problèmes des
clients. Chaque mois le directeur de 1' entreprise "P" envoyait aux clients un
document appelé "bulletin d'évaluation de la patrouille" où le client pouvait
faire des propositions pour 1' amélioration de la patrouille. Ainsi a) la
contribution de 1' agent de sécurité est testée aussi par les clients, b) 1'
insécurité, condition nécéssaire pour la viabilité de 1' entreprise est rappelée,
et c) les directeurs de la société prennent en considération les remarques
des clients qui sont la pièce maîtresse dans r organigramme de la clientèle.
La personne qui a subi une effraction et qui se tourne vers 1' entreprise de
gardiennage et de sécurité en espérant éviter une victimisation ultérieure,
trouve auprès du personnel de 1' entreprise des personnes qui sont toujours
disponibles pour discuter longtemps avec elle et pour écouter leurs
problèmes.
Le public appelle la police soit par réflexe social, soit par obligation civique,
soit dans un but utilitaire (par. ex. 1' indemnisation par la compagnie d'
assurance).
U appel de la police doit être examinée dans une optique rituelle. La victime,
quand elle se tourne vers la police après un vol avec effraction par ex.,
attend que la police lui témoigne sa sympathie et aura la bonne volonté d'
écouter ses peurs et ses problèmes. Il n' est pas exclu que la victime soit
indifférente à 1' arrestation du délinquant, ou encore au fait que la police
découvrira les objets volés. Parfois les victimes savent, comme la police
aussi que ces types de délits ont un taux d'élucidation assez faible. La
victime est insatisfaite de la police pas tant pour le faible taux d'élucidation,
mais parce qu' elle constate que la police se contente d' une réponse
bureaucratique à cause de la banalité et du caractère répétitif de ces
infractions. La victime attend quelque chose d' autre qu' une réponse
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stéréotypée comme du type "venez déposer une plainte et nous passerons
prendre les empreintes digitales".
Selon Maguire (1980, p. 271), les victimes ne reprochaient pas tant à la
police de ne pas avoir arrêté le délinquant, mais elles se plaignaient d'avoir
été traitées comme des personnes sans importance et d'avoir été laissées
dans r ignorance des progrès de 1' affaire. La réponse que le public attend
de la part de la police est: "Ne venez pas ici déposer une plainte, mais c' est
nous qui viendrons chez-vous écouter votre problème et le discuter
largement".
La visibilité de la patrouille ainsi que le contact étroit entre agents et clients
sont les deux éléments principaux du travail accompli par les entreprises de
gardiennage observées par nous.
A titre d'exemple, nous citerons 1' expérience récente à Staret-City de New-
York, où une entreprise de sécurité privée a remplacé la patrouille du
département policier. Cette étude (Walsh-Donavan, 1989, p. 193), a montré
que les citoyens étaient plus contents du travail offert par 1' entreprise que de
celui de la police officielle. Plus précisément, I' entreprise de sécurité a offert
un niveau proactif visible de service personnel.
P. Brodeur (1991, p. 308), en parlant du modèle de communiîy policing se
réfère surtout à deux principes. D' abord il parle d'une police de proximité,
terme qu' il interprète par 1' augmentation de la visibilité de la présence
policière et puis il parle d' une police d'animation, terme qui signifie I'
organisation des rencontres "meetings" entre la police officielle et les
citoyens, une espèce de "marketing" policier afin d'améliorer le contact
entre la police et le public du quartier.
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La question intéressante est de savoir si les services offerts par les
entreprises de gardiennage sont une espèce de "community policing" gérée
et offerte comme produit par le marché.
Mais ce qui est aussi important c' est une autre grille d'approche selon
laquelle le secteur public, avec ces programmes de "community policing",
essaie d' imiter ceux que les entreprises de gardiennage offrent. L'
acceptation d'une telle approche est significative parce qu' elle montre que
les entreprises de gardiennage et de sécurité se trouvent déjà en position
dominante, et que la police officielle se trouve en position défensive.
Par conséquent, dans cette optique, chaque nouveau programme policier
qui se développe ayant un minimum de caractéristiques comme visibilité,
"accountability" ,- caractéristiques que 1' on retrouve dans les activités
offertes par les entreprises de gardiennage - peut être vu comme une contre-
attaque de la part de la police officielle pour gagner le terrain perdu. Dans
cette optique, la police reconnaît 1' existence de sérieux compétiteurs et,
pour cette raison, elle réagit en instaurant de nouveaux programmes.
Le recours du simple citoyen aux entreprises de gardiennage est une réalité.
A r issue des observations précédentes on pourrait résumer d'emblée que
la police officielle, si elle s' intéresse à regagner le terrain perdu, doit
comprendre très vite les messages et réagir avant que d'autres personnes
ne se tournent vers les entreprises de gardiennage en achetant leurs
services policiers et en combinant 1' aspect humain avec 1' aspect technique.
Dès lors la police officielle doit au moins apprendre comment elle peut être
compétive et elle doit comprendre l'importance de plaire au consommateur.
(R. Trojanowich, B. Bucqueroux, 1990, p. 364).
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Les messages des entreprises de gardiennage ouvrent à la police officielle
des nouveaux horizons qui vont permettre le rapprochement de la police
officielle avec le citoyen dans sa vie quotidienne.
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2.k Relations avec la police officielle
Nous avons mentionné au premier chapitre qu' il y a deux approches des
relations entre le secteur privé et public.
Les tenants de la théorie du junior partner considèrent 1' industrie de la
sécurité comme le prolongement naturel de 1' appareil policier. Les objectifs
des deux secteurs sont parallèles, frères d'armes dans la guerre contre le
crime, en exerçant des fonctions complémentaires dans la prévention et
dans la répression de la criminalité.
D' autre part la théorie économique représente la sécurité comme un bien
économique et la sécurité privée est orientée par la maximalisation des
gains et la réduction des dommages et des pertes. La littérature définit cette
orientation sous les termes de "loss prévention". Cette perspective considère
les secteurs de la sécurité et de 1' enquête privée comme concurrentiels pour
la police publique.
L' activité de la patrouille et de 1' équipe d'intervention, n' est certainement
pas la même que 1' activité du gardien - enquêteur privé dans les grandes
surfaces. Ainsi nous croyons que chaque activité dans la vaste gamme des
services offerts par les entreprises de gardiennage, selon ses particularités,
délimite un cadre propre et spécial des relations avec la police officielle.
Avant r apparition des patrouilles, les champs entre les deux secteurs
étaient plus délimités, la police se trouvait dans-les espaces publiques et les
services privés de la sécurité se trouvaient dans les espaces privés, où la
police officielle n' avait pas directement accès. Avec 1' apparition des
patrouilles privées la situation change, puisque les agents des sociétés
privées se trouvent sur la voie publique. Cette apparition peut troubler les
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équilibres déjà fragiles qui existent entre les deux secteurs et elle peut
empoisonner les relations entre les deux. Le développement de 1' activité de
la patrouille et de 1' équipe d'intervention se déroule dans des espaces qui
appartiennent à la police officielle, ainsi cette situation peut conduire à une
atmosphère de crise.
Le directeur d'une grande entreprise de gardiennage "Katrantzos" dans un
interview à la revue (Ekonomikos Tachidromos, 19-10-89, p. 8), a mentionné
que son entreprise évite d'instaurer des patrouilles dans les faubourgs d'
Athènes, parce qu' il ne veut pas remplacer la police officielle aux yeux du
public, en créant en plus des conflits avec la police. Si donc, quelques
entreprises, pour des raisons stratégiques, décident de ne pas exercer cette
activité afin d' éviter une probable atmosphère de crise, la plupart des
entreprises (et surtout une série de nouvelles petites entreprises) organisent
des patrouilles et cette activité se trouve en plein expansion.
Dans les quartiers où nous avons fait notre observation, ce n' est pas la
municipalité qui fait un contrat avec une entreprise de gardiennage pour la
surveillance des quartiers. Il n' y a donc pas un type de "contracting out"
comme aux Etats-Unis®^ (Fixier -Poole, 1988, p. 111). Ici ce sont les
résidants du quartier qui prennent 1' initiative d'engager une entreprise de
gardiennage. Le maire du faubourg où nous avons fait notre étude a dit dans
un article à un journal (NEA, 5-7-93) qu' il est heureux d'avoir des résidants
riches qui peuvent payer pour leur protection et ainsi de pouvoir affronter le
problème de la criminalité.
En général, il est affirmé que la police officielle peut voir positivement 1'
apport des entreprises de gardiennage et de sécurité dans un domaine de la
Le film ROBOCOP peut être prophétique, dans ce film la ville de Détroit a engagé une
société privée pour la protection de la ville.
215
criminalité enregistrée qui reflète une inefficacité de la police officielle. Nous
croyons préférable de délimiter les relations entre les deux secteurs selon
les interactions des situations données et quotidiennes. Dans ce cadre il faut
chercher les agents qui s' impliquent chaque fois dans les situations micro
sociales.
Dans notre cas, il faut distinguer deux choses;
Premièrement, comment les policiers du département de la police du
faubourg voient-ils la présence des patrouilles organisées par les
entreprises de gardiennage et deuxièmement, comment les policiers de 1'
équipe d' intervention®^ (connue à Athènes comme "EKATO", 100) qui
interviennent sur place voient-elles à leur tour la présence des agents privés
de la sécurité.
Les commissariat du faubourg peut voir positivement 1' existence des agents
privés pour les raisons suivantes:
a) il ne dispose pas de ressources humaines et matérielles nécessaires; il y
a donc un problème de gestion et d' allocations des ressources et le
département policier est incapable de faire convenablement le travail avec
les moyens dont il dispose actuellement, (le département policier de notre
faubourg disposait seulement d'une voiture).
b) les policiers considèrent que les patrouilles ont un effet dissuasif, mais ils
n' aiment pas ce travail fatiguant et monotone, ils préfèrent rester au bureau
bien au chaud en buvant une tasse de café, en laissant 1' activité de la
patrouille aux agents des entreprises de gardiennage.
69 Les voitures et les bicyclettes de 1' équipe d'intervention policière sont dispersées dans
les quartiers d'Athènes et elles interviennent sur place après un appel de la centrale
policière.
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c) une baisse des effractions et des vols, présentée dans les tableaux
statistiques du commissariat du faubourg, a été interprétée par les policiers
comme étant due dans une certaine mesure à la présence des agents privés
(selon les données.du commissariat en 1991, 227 vols avec effraction
étaient enregistrés et 1' année 1992 le nombre des vols avec effractions
enregistrés était de 188).
La présence des entreprises de gardiennage dans les différents faubourgs
doit être examinée sous I' optique d'une revendication de la participation à
la division du travail policier. La présence d'une patrouille d'une société
privée et surtout sa transformation en une équipe d'intervention, peut être
examinée sous 1' optique d'une négociation tacite, d'un compromis, d'une
acceptation stratégique de cette activité des entreprises de gardiennage par
la police officielle.
Les signaux d'alarmes se caractérisent comme des situations suspectes
classées dans la catégorie pénale. Ces signaux se trouvent parmi les appels
les plus fréquents dans la nature des appels, ainsi la police officielle et plus
spécialement le service policier d'intervention "100", souffre d'un grand
nombre d'appels pour fausses alarmes, alarmes intempestives, qui 1' oblige
à se déplacer d'urgence, en gaspillant des efforts et du temps. La centrale
de r entreprise de gardiennage et le recours de 1' équipe d'intervention
fonctionnent comme un filtrage des appels d'alarme; ainsi la police officielle
se débarasse d'un grand problème ennuyeux.
Les entreprises de gardiennage de leur côté affirment que la police officielle
ne doit pas être dérangée par les fausses alarmes. Les entreprises de
gardiennage argumentent qu' il ne faut pas utiliser les ressources de la
police officielle et par conséquent I' argent des contribuables, pour répondre
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aux fausses alarmes qui sont dûes soit aux erreurs de 1' entreprise, soit à
celles du client.
21 8
24h/s.24 Février Mars Avril
1991 1991 1991
ENTREPRISE "P"
Alarmes d' effraction 150 138 144
(intruder alarm)




Vols avec effractions 1 0 0
Tentatives d'effractions 5 6 8
Fausses alarmes 144 132 136
Remarques: Les tests faits par les clients et les restaurations directes du système par le client
ne sont pas tenus en considération. Dans ce nombre total des alarmes que nous présentons
(150,138,144) ily a donc déjà un filtrage des appels par la centrale. Les données nous sont
fournies par le directeur général de 1' entreprise "P". Les signalements concernent les
systèmes installés aux différents faubourgs du nord d'Athènes. L' équipe d'intervention qui
peut aller sur place, couvre seulement le faubourg d'Ekali où la patrouille de 1' entreprise se
transforme en une équipe d'intervention après 1' appel par la centrale de 1' entreprise en
couvrant de cette façon tous les clients abonnés du faubourg d'Ekali dont le système est relié
à la centrale de 1' entreprise P.
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CENTRALE DE U ENTREPRISE "G"
TOTALITE APPEL A FAUSSES AUTRES EFFRACTIONS







15/5/91 13 5 8 0 0
16/5/91 17 6 11 0 0
17/5/91 16 3 13 0 0
18/5/91 18 8 10 0 0
19/5/91 22 12 10 0 0





21/5/91 13 4 9 0 1
22/5/91 7 3 4 0 0
23/5/91 . 16 4 12 0 0





25/5/91 14 7 7 0 0
26/5/91 12 4 8 0 0
27/5/91 12 7 5 0 0
28/5/91 16 2 14 0 0





30/5/91 12 5 6 1
Test par le client
0
31/5/91 18 4 14 0 G
Remarques: Observation au central de I' entreprise G pour collecter les données. Durée du
travail: 15-5-9 31-5-91 à partir de 22h jusqu" à 05h du matin.
La centrale fonctionne comme un filtrage des fausses alarmes. La police officielleest appellée
par la centrale de 1' entreprise quand elle ne peut vérifier la raison du signalement d'alarme,
soit par un contact avec le client, soit par l'intervention sur place de 1' équipe d'intervention
pour la levée du doute. Il faut aussi noter que les signalements concernent les systèmes
installés dans tous les faubourgs d'Athènes. U équipe d'inten/ention qui peut aller sur place
couvre seulement le faubourg de Kifissia où la patrouille de 1' entreprise se transforme en une
équipe d'intervention après l'appel par la centrale de 1' entreprise en courvant de cette façon
tous les clients du faubourg de Kifissia,dont les systèmes d'alarme sont reliés avec la centrale
de r entreprise "G".
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ENTREPRISE "G"
NOMBRE TOTAL D' ALARMES: 265
APPELS DE LA POLICE
OFFICIE! 1 F: 84
EFFRACTIONS: 1
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Dans ce contexte, les entreprises de gardiennage déclarent qu' elles doivent
procéder elles mêmes à la levée du doute, puisque sinon, les fausses
alarmes et le déplacement de la police qui s' avère injustifié, peuvent créer
des attitudes négatives de la police officielle envers les entreprises de
gardiennage. Les directeurs des entreprises de gardiennage font valoir que
r existence des équipes d' intervention est nécessaire pour les bonnes
relations avec la police officielle, puisque leur absence peut constituer une
source de ressentiment grandissant pour la police officielle, qui aurait 1'
insupportable impression qu' elle devient 1' instrument auxiliaire des
entreprises privés qui n' ont pas les moyens d'assurer les interventions sur
le terrain des clients reliés à leur centrale. Pour écarter ce danger, la
centrale de réception des alarmes dépêche un équipage en tenue pour faire
une vérification s'il y a fausse alarme ou non.
Présentant une telle série d'arguments, les entreprises de gardiennage et
de sécurité développent une statégie qui les porte dans le cadre de la
responsabilité traditionnelle de la police officielle qui est de répondre aux
appels suite aux événements criminels.
Si la police, après le signalement d'une alarme arrive sur place et ne voit
rien de suspect, elle fait une ou deux rondes périmétriques et s' en va . La
police officielle n' a pas le droit d'accès à 1' habitation parce qu' il y aurait
une violation du domicile^o. L' entrée du policier peut trouver sa base légale
dans les dispositions pour la légitime défense des tiers. (Tachos, 1990, p.
68). En pratique, la police officielle évite d'entrer si elle ne trouve pas les
propriétaires et elle préfère trouver à cette endroit-là un agent de 1'
entreprise de gardiennage qui est un représentant ou un mandataire du
propriétaire. Parfois les agents privés ont les clés des habitations mais
Le policier doit être accompagné d'un magistrat pour faire en cas d'un flagrant délit
déroulé le soir une enquête domicilière (article 254 code Procédure Pénale grec).
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quand ils arrivent après le signalement d'alarme ils hésitent à y entrer seuls,
parce qu' ils ont peur d'être accusés pour vol des biens. Ils préfèrent donc
attendre la police officielle pour y rentrer ensemble. Cette activité en
Angleterre s' appelle "keyholding service" et elle assurée surtout par
Group 471, En pratique donc 1' équipe de la levée du doute arrive sur scène
avant la police officielle. Ce type de pratique est bien institutionalisé surtout
en France avec le récent décret n° 91 - 1216-1991 relatif aux activités de
surveillance à distancées.
Comme Ocqueteau (1993, p. 114), note: "the agencies gain ideological
credibility, they are virtually recognized as true public services auxiliaries,
since their rôle as first on the scene to ascertain the cause of the alarm is
officially recognized".
Les patrouilleurs, s' ils voient des voitures qui tournent tout autour de cibles
protégées et qu' ils les considèrent comme suspectes, relèvent les numéros
des plaques d'immatriculation et les donnent directement à la centrale de 1'
entreprise. Celle-ci, à son tour, téléphone au service spécial de 1' ordinateur
central de la police pour vérifier si la voiture est déjà déclarée comme volée
ou non.
Cette société a commencé cette activité par des grandes villes comme Londrés et
Manchester et les premiers clients étaient les librairies et les banques. Cette activité se
trouve en plein expansion surtout après les nouvelles dispositions de ACPO
(Association of chief police officers). Selon ses dispositions, si la police officielle reçoit
un signalement d'alarme, la personne responsable du bâtiment doit se présenter dans
un délai de vingt minutes. La police prévient que si elle ne trouve personne dans ce
délai, elle n' ira plus à cet endroit-là (International magazine Group 4 securitas, n 2,1991,
Plus spécialement, pour 1' équipe de la levée de doute, voir 1' article 5 de Fannexe cahier
des charges et 1' article 3 § 2 du décret selon lequel les appels injustifiés d'entreprises
exerçant des activités de surveillance à distance feront 1' objet du versement d'une
redevance exceptionelle.
Voir aussi, pour la Belgique, FA.R. 28 Mai 1991, fixant les conditions d'installation, d'
entretien et d'utilsation des systèmes et centraux d'alarme par les entreprises de
sécurité.
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Nous remarquons que les rondiers sont capteurs d'informations. Ils sont des
témoins efficaces capables d'apporter à la police (s* ils ont une formation
adéquate) des informations d'une meilleure pertinence et précision, d'une
qualité supérieure à celle que fournit le grand public en général, au moment
où ils constatent quelque chose d'anormale, (J. Noël, 1978, p. 401).
Jusqu' à la fin des années 1980, les tenants d'une relation complémentaire
s' affrontaient aux tenants d' une relation concurrentielle entre les deux
secteurs. Selon Boon (1993, p. 194), depuis 1988, se développe la notion
du partenariat public - privé laquelle décrit les modalités de collaboration
entre la partie publique et la partie privée en considérant et en préservant
les responsabilités et les intérêts de chacun. Les deux secteurs proclament
le même but mais ayant un objectif différent. Nous pouvons donc parler d'
une relation symbiotique entre secteur commercial et police publique, deux
secteurs hétérogènes qui vivent ensemble pour leur profit respectif.
L' ensemble des notes d' observation nous amène naturellement à
remarquer avec justesse que la police officielle profite de la présence des
agents privés mais il est difficile de dire qu' il y a une acceptation complète et
sans équivoque de ces sociétés par la police officielle dans le travail
policier. Ce qui est certain c' est que nous pouvons parler plutôt de divers
niveaux de reconnaissance d'une utilité pour la police officielle - helpfui
levels - (N. South, 1989, p. 86), que d'une action systématique entre les
deux corps comme des partenaires, en vue de la neutralisation de la
délinquance (A. d'Arian, 1979, p. 535) dans les quartiers.
Il ne faut pas oublier que chaque agence, ou chaque sous - système
poursuit des objectifs relativement autonomes dans le Cadre d' une
idéologie professionnelle particulière. Il arrive même que des agences
224
assurant les mêmes fonctions d'apprécier différement les priorités. (G.
Houchon, 1987-88, p. 37).
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QUELQUES CONCLUSIONS:
Nous sommes devant le phénomène du développement spectaculaire sans
précédent des moyens privés de protection, de surveillance et de
gardiennage dans une décennie qui cherche des réponses à 1' insécurité.
La présence des patrouilles privées et d' équipes d' intervention des
entreprises de gardiennage qui offrent des services et pas seulement des
biens d'équipements, pose des questions plus profondes sur les relations
entre prévention policière et prévention par les entreprises de gardiennage.
Les entreprises de gardiennage étendent leurs activités pas seulement dans
les quartiers riches d'Athènes mais aussi dans les quartiers moyens. Leurs
activités ne sont pas coordonnées officiellement avec les activités de la
police officielle^s, il y a plutôt une acceptation passive par la police officielle
(usefui supplément to the police). La présence des agents des entreprises
de gardiennage dans le quartier où nous avons réalisé notre travail d'
observation, montre que ces agents offrent au niveau de la prévention
presque les mêmes services que la police officielle (patrouilles, intervention
dans les événements pénaux jugés suspects comme le cas des alarmes)
avec une différence qualitative. Est-ce que nous pouvons donc soutenir que
sur le terrain observé le critère principal de distinction entre la police privée
et la police officielle est le "sponsorship" (c-à-d qui paie pour la police, le
client ou le citoyen avec la déposition des impôts?). Est-ce donc le seul
critère, à part le fait que la police est en droit de faire usage de la force, de
différence entre les deux polices à deux vitesses?.
73 Au début des années '80, un programme decoopération fut installé dans laville d'Amarilio
au Texas entre la police et une société de gardiennage. Les deux domaines ont entrepris
en commun la mise au point d'un programme de réponse aux appels; plus spécialement
la police accorda officiellement à 1' entreprise la possibilité de répondre aux appels de ses
abonnées pour que la police puisse économiser un nombre important d'heures de travail.
(Pancake D., 1984, p. 239).
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La présence des entreprises de gardiennage dans les faubourgs aisés et les
faubourgs moyens provoque aussi le débat sur le déplacement de la
criminalité vers les zones non-protégées puisque les entreprises de
gardiennage canalisent les choix des délinquants vers les cibles moins
protégées. Il y a donc une fragmentation de 1' espace urbain que peut aussi
renforcer le clivage des classes du milieu urbain. Il faut en plus signaler que
les couches socio-économiques plus élevées s' adressent peut-être moins à
la police officielle que les couches populaires.
Les couches sociales plus élevées ne recourent pas à la police pour des
conflits interpersonnels, des différents familiaux. Elles s' adressent
directement aux services compétents sans passer par la police pour des
événements comme les iricendies, le transport des malades et des blessés,
les décès naturels etc. Au contraire, dans le cadre des infractions strictement
pénales elles considèrent la police comme une source de réponse pour les
infractions contre les biens. Le recours aux entreprises de gardiennage qui
offrent une protection qui combine 1' aspect humain avec 1' aspect technique
(en rapport avec 1' indemnisation par les compagnies d'assurance) éloigne
encore plus ces couches socio-économiques, puisque la police est
remplacée dans une certaine mesure par un circuit privé.
Le travail accompli par les entreprises de gardiennage sur le terrain trouve
sa justification dans la tendance de la prévention situationnelle. Ekbiom
parle pour des "modulators" dont le concept couvre les aspects actifs d'être
une cible; "Concept of modulators covers the active aspects of being a
target" (Ekbiom, 1994, p. 203). Ainsi 1' installation des alarmes, les
patrouilles de la police privée ayant comme but de constater si une fenêtre
est ouverte pour que le propriétaire soit averti à temps, le groupe d'
intervention immédiate, toutes ces activités se trouvent en rapport avec 1'
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optique d'Ekbiom qui se réfère aux notions de "intervener","situation shaper"
et "reactor".
U activité des entreprises de gardiennage comme elle a été décrite dans
notre étude empirique s' intègre parfaitement dans un modèle qui donne
plus d'attention au processus de victimisation, afin de pouvoir trouver les
meilleurs moyens de la prévenir (E. Fattah, 1995, p. 137). Dans ce modèle la
notion de "Guardianship" est importante puisqu' elle montre que 1' absence
de la protection par des agents capables de protéger les cibles est un
facteur important pour la victimisation. L' étude de la victime dans cette
optique, ses interactions avec le criminel, ses attitudes et son comportement
font partie de ce qu' on peut appeler "la criminodynamique" (E.Fattain
(Ibidem, p. 134). Les modèles de ce type montrent en général le rôle pivot de
la victime qui peut avec son comportement faciliter ou précipiter 1' acte
criminel. Ces modèles alors favorisent le dévéloppement des services de la
sécurité privée en projetant un type de prévention qui tourne plutôt autour de
la victime que du criminel. Mais si ces modèles peuvent être utiles dans une
certaine mesure pour la dissuasion des criminels, il ne faut pas aller jusqu' à
accuser exclusivement pour la victimisation soit 1' individu qui n' a pas pris
de précautions privées, soit la communauté qui n' est pas arrivée à installer
un programme de surveillance.
Nous parlons d'une prévention orientée vers la victime ou d'une prévention
au niveau individuel. L' individu prend des mesures de prévention
notamment d'ordre technique (installation de systèmes d'alarme) destinées
à neutraliser les circonstances de mise à exécution des projets criminels. En
plus, la présence des patrouilles privées par les entreprises de gardiennage
et les équipes d' intervention nous amènent à parler d' une prévention
dynamique (R. Gassin, 1992, p. 34).
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Les patrouilles privées et les équipes d' intervention des entreprises de
gardiennage sont selon M. Cusson les circonstances extérieures de la
situation précriminelle. Ces circonstances extérieures jouent un grand rôle
dans le calcul rationnel du délinquant au moment où il prend la décision de
passer à 1' acte. M. Cusson se réfère aussi à la notion de "situational
deterrence". Les alarmes, les patrouilles privées sont des "risques
situationnels" M. Cusson (1993a, p. 215) qui créent pendant le passage à 1'
acte une émotion de peur au délinquant. Selon M. Cusson: (1993b, p. 55):
"situational risl<s are important components of crime prévention, not oniy
because they are tal<en into account by offenders in their cost benefit
caicuiations, but aiso because they can trigger uncontroliabie fear, forcing
the offender to fiee empty handed, one of the major goais of situational crime
prévention is installing fear by increasing the risks. Fear is an émotion -
shock, provoked by a present and pressing danger The immediate dangers
are mainly due to the protection measures taken by potential victims. Fears
generated by specific situational risks have an immediate effect on an
offender's décision".
Nous remarquons quelque chose qui est paradoxal. Le travail que les
entreprises de gardiennage offrent sur le terrain suit beaucoup d'éléments
de r esprit, des principes et des stratégies de "community policing"
(accountability, décentralisation, community meetings, contact patrols),
éléments qui sont bien présentés dans un article récent de T. Bennet (1994,
p. 229). Si donc sur le terrain de notre recherche les programmes
communautaires restent inactifs, le vocabulaire et les pratiques de
"community policing" ont été appropriés par les services de la sécurité
privée. La sécurité privée est donc sur notre terrain une espèce de
"community policing" obtenue via le secteur du marché commercial.
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Les enquêtes sur la victimisation peuvent fournir des informations sur la
manière dont le public vit la criminalité et sur ses contacts avec les
organismes officiels et surtout la police. Ces enquêtes permettent aussi d'
évaluer les besoins pratiques et émotionnels des victimes et les mesures d'
assistance aux victimes. Le discours victimologique, les attentes et les
demandes que les victimes attendent du secteur public sont décodées par
les entreprises de gardiennage pour leurs clients. La visibilité des
patrouilles, un service de 24li./s. 24 prêt à écouter avec attention n' importe
quel problème du client, une visite rendue quelques jours après les
effractions aux citoyens du quartier qui ne sont pas encore clients pour les
informer sur les mesures de précautions, la distribution de brochures
publicitaires de 1' entreprise contenant des Informations sur les moyens de
prévention sont des services qu' offrent les entreprises de gardiennage.
Le "consumer approach" une approche selon laquelle le service offert au
citoyen doit être satisfaisant, se développe à une époque caractérisée
comme "the rebirth ofthe victim". Cette approche qui s' exrpime comme par
ex. par le "victim support schemes" [victim support schemes prioritized
burgiary victims focused on providing satisfaction with ser/ice deiivery],
(Mawby-R., Walklate-S., 1994, p. 117) est bien décodée par quelques




L' étude à laquelle nous avons procédé a fait apparaître non seulement un
développement considérable des services privés de sécurité mais aussi une
diversification de ceux-ci (marquée par la prédominance de la technologie).
Cette évolution soulève une série de questions relatives aux menaces qui
pèsent sur les libertés individuelles (assignation à domicile contrôlée
électroniquement, banques de données informatisées, écoutes
téléphoniques, etc.).
Elle a aussi une incidence profonde sur la relation entre le secteur
commercial et la police officielle des lors que les services privés de sécurité
mettent en oeuvre des moyens humains (équipes d' intervention, gardes
statiques, etc...) et des moyens matériels (systèmes d'alarme...). En effet, le
secteur privé tend à s' approprier, petit à petit, certains domaines réservés
jadis à la police publique: en outre, on observe un éclatement de la
cohérence de la politique criminelle au niveau policier.
Notre étude empirique sur le développement des entreprises de
gardiennage à Athènes est incorporée dans le cadre plus large des
questions sur la sécurité urbaine. Le problème de l'insécurité devient r objet
central des politiques de la ville. Comment la criminologie trouvera-t-elle sa
place dans 1' aménagement des nouvelles politiques de la ville? Pour
répondre à cette question, il faut selon A. M. Favard (1994, p. 112) changer
d'approche. Il faut abandonner les positions théoriques et les questions
étiologiques exacerbées, au profit d' engagements plus pragmatiques
comme 1' impact de la réaction sociale dans le développement de la
criminalité et de ses formes. La criminalité à un moment et en un lieu donné
paraît être vue comme le résultat des contrôles sociaux qui s' y déploient. Le
contrôle social est 1' affaire de tous. La criminalité et les victimisations sont
considérées comme les conséquences de ce que les acteurs sociaux ont
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décidé de faire ou non à propos du crime. Les chercheurs feraient des
découvertes utiles s' ils s' exerçaient à interpréter les caractéristiques du
crime en un lieu et à un moment donné, comme des effets de réponses
stratégiques apportées par les délinquants à un environnement largement
façonné par la totalité des actions préventives et répressives.
Notre étude est bien institutionnalisée dans le discours officiel. Le Forum
européen pour la sécurité urbaine en 1993 a notamment pour objet la
problématique de la participation du marché privé de la sécurité en vue de
réduire 1' insécurité urbaine. En même temps, en France les polices privées
apparaissent comme nécessaires dans le contexte de la sécurité urbaine et
participent aussi à une politique dite de "sécurité intérieure". (GleizaI J.,
Gatti-Domenach J., Journès C., 1993, p. 345). L' Institut des Hautes Etudes
de la Sécurité en France (IHESI) créée en 1989, en voulant élargir la
compréhension du phénomène policier s' occupe aussi du développement
des entreprises de gardiennage.
Les vols, les effractions sont devenus le point de cristallisation de la peur. Ce
type de criminalité constitue une grande part de la criminalité totale dans
tous les pays; en outre, son taux d'élucidation reste faible. Si 1' on accepte
comme point de départ 1' existence d'un divorce, d' un gouffre entre la
demande sociale et 1' offre publique classique, on est amené à chercher d'
autres solutions. Des réponses organisées par la société civile en rapport
avec le sentiment d' insécurité, comme la surveillance de voisinage, les
groupes d'autodéfense, ont été examinées dans la première partie de notre
travail. Nous avons examiné le recours du citoyen au secteur commercial de
la sécurité comme une réaction de 1' individu en proie au sentiment d'
insécurité.
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Le droit du citoyen à la sécurité trouve sa place dans le "contrat social" et
trouve aussi son expression normative au niveau des différents textes
internationaux. Si 1' Etat est incapable d'offrir des services appropriés, si les
services offerts par la police ne sont pas considérés comme satisfaisants par
le citoyen pour répondre au besoin de sécurité, alors les initiatives privées
soit communautaires, soit commerciales se développent pour combler la
brèche.
Il est plus facile, dans cette perspective, de recourir au secteur commercial
en payant une cotisation pour employer un vigile, que de développer des
réponses communautaires de type de surveillance de voisinage.
U instauration de ces programmes est difficile dans 1' "espace d'anonymat".
D' un côté nous formulons 1' hypothèse qu' il est plus difficile de mettre sur
pied et en collaboration avec la police officielle des politiques qui pourraient
créer la solidarité entre les voisins et d'autre part qu' il est difficile de
convaincre les particuliers d'y participer et de maintenir cet engagement à
long terme.
Notre travail empirique à montré que les entreprises de gardiennage se
trouvent "déjà - là" en offrant leurs services pour la protection des habitations
face aux effractions. Les alarmes et le système de sécurité sont devenus des
dispositifs considérés comme tout à fait normaux dans de nombreaux
logements occidentaux. Entretemps, la gamme des produits et les services
commercialisés sous le "label" de la sécurité s' est diversifiée.
Avec leurs stratégies, elles développent leurs activités dans un vide
juridique et avec un personnel peu qualifié. Cela est dû au fait que la
problématique de la réglementation n' est pas encore à 1' ordre du jour de 1'
agenda politique. Différents types d' acteurs et surtout les grandes
entreprises "leaders" du domaine, font pression pour la création d' une
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réglementation stricte qui éliminerait du jeu les petites entreprises douteuses
qui se développent anarchiquement, spécialement dans le domaine de la
patrouille.
Notre démarche a tenté d'ouvrir de nouvelle perspectives de recherche qui
peuvent être résumées sous la forme des propositions suivantes:
a) Le développement des entreprises de gardiennage amène à ia
tran^ormatiqn d? la sécurité en un bien d^ consommation.
La sécurité dévient un phénomène économique, un phénomène de
consommation. C est ia commercialisation d'une promesse de sécurité, c'
est la loi de 1' offre et de la demande, autrement dit les perspectives de profit
et le pouvoir d'achat qui régulent la distribution du bien en question, {D.
Nogale, 1996, p. 133).
Le terme de sécurité est dévenu un terme économique, facteur profane dans
la sphère de la consommation.
C est ainsi que les entreprises de gardiennage alimentent et conservent le
sentiment d'insécurité. L' exemple de 1' entreprise qui frappe aux portes d'
autres familles du quartier qui ne sont pas encore clients de 1' entreprise est
caractéristique. Il illustre par excellence les gros efforts consentis par les
entreprises de gardiennage pour identifier, exploiter, et tirer profit de la peur
du crime.
Les entreprises de gardiennage jouent un rôle dans la création d' une
demande pour ses propres services. Elles peuvent donc souvent créer un
besoin et y répondre plutôt que de répondre à un besoin réel. (M. Me.
Mahon, 1996, p. 108).
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Cet usage croissant qui a été développé par les stratégies de marketing des
entreprises de gardiennage, a été en outre encouragé par certaines
compagnies d' assurances privées qui proposent 1' installation de tels
dispositifs et le recours à 1' activité de la patrouille comme condition pour
obtenir une assurance et pouvoir prétendre à une indemnité.
b) Le$ entreprises de gardiennage esquissent un nouveau tvoe de
"Dolicing" en offrant un tvoe de protection gui a des éléments de
"communitv policing".
Parmi les tactiques des grandes entreprises de gardiennage il y a Ta
localisation des services offerts. Les entreprises de gardiennage étendent
cette tactique non seulement dans les quartiers riches mais aussi dans les
quartiers moins riches en relation symbiotique avec la police officielle. La
proactivité, la visibilité, et le contact quotidien avec les clients, montrent que
le vocabulaire de "community policing" et un décodage du discours
victimologique sont utilisés par les entreprises de gardiennage dans leurs
stratégies d'expansion. Dans ces stratégies il y a des clients priviligiés qui
sont servis en priorité.
c) Les politiques des entreprises de gardiennage n' indiguent pas
seulement la place de la victime potentielle dans la criminodvnamioue de
r acte mais posent aussi la question des rapports entre la victime et 1'
Etat.
En ce qui concerne la situation actuelle des victimes on peut dire que le
modèle Pénal débordé par 1' explosion de la délinquance et le faible taux d'
élucidation est concurrencé par un modèle assurantiel et marchand. Dans la
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délinquance contre les biens, délinquance d'anonymat, il ne reste que les
victimes et les pouvoirs publics.
La logique assurantielle qui est développée par les entreprises de
gardiennage au cas où le risque se réalise (indemnisation), et le contact
personnel avec les clients, peuvent ouvrir des nouvelles pistes aux pouvoirs
publics et incitent un autre type d'intérêt pour la victime.
Pour les couches sociales favorisées qui peuvent s' adresser aux
entreprises de gardiennage, la victimisation peut devenir un accident banal,
statistiquement prédictible, (S. Roche, 1995, p. 361) avec une tolérance
envers ce type d'acte (A. Maganas, 1994, p. 107).
Ces couches sociales qui ne font pas dans une grande mesure appel à la
police pour les événements à caractère non-pénal, elles le font en général
en cas d'infraction pénal, ainsi le recours aux entreprises de gardiennage
éloignent ces couches sociales de la police.
Mais pour les couches sociales non-favorisées, bien que blâmées, les
autorités publiques, restent la seule solution en cas de problèmes. C est
toujours à la police officielle que ces couches sociales pensent en premier.
Un meilleur accueil dans les commissariats de police, une solution d'
indemmisation, une aide surtout psychologique, présentent une bonne
perspective pour ces couches qui souffrent le plus des conséquences
négatives de la commercialisation de la prévention qui se trouve en pleine
expansion.
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d) L9 dévglQppgmgnt çlgg gntrgpriggg (Jg ggrçlignnggg g' artiçglg gutQur
de la notion de la petite délinquance et de la transformation du contrôle
social.
I. L' expansion d' un marché privé de la sécurité apparaît comme un
nouveau type de régulation pour affronter la progression de la petite
délinquance qui fait le quotidien de nos villes. M. Cusson (1994, p. 138) note
que le secteur commercial de la sécurité privée peut combattre la petite
criminalité; dans ce contexte, les entreprises de gardiennage sont un des
régulateurs de la criminalité^"^. Mais il faut s' interroger sur le concept de la
petite délinquance, levier de 1' expansion des services privés. Bien sûr la
notion de la petite délinquance part des problèmes concrets qu' il faut
affronter par une politique et une analyse spécifique pour chacune de ces
formes de délinquance (Swaaningen Renée, Blad John et Van Loon Reinier,
1993, p. 312). Mais nous estimons que le discours entre petite délinquance
et crime grave est relatif et abstrait. Ainsi si une large majorité s' accorde à
considérer le trafic des stupéfiants ou le terrorisme comme une criminalité
grave, d'autres formes de délinquance risquent de ne pas entraîner la
même unanimité. En outre, à qui appartient le pouvoir de décider de la
gravité de telle ou telle forme de criminalité? Pourtant, cette distinction, cette
dichotomie est utile dans la mesure où nous remarquons que, dans la lutte
contre certaines formes de criminalité, 1' Etat ne se désengage pas
totalement (progressivement peut-être?) mais lance une politique de
développement d' un contrôle social privé exercé par des personnes dont
les fonctions professionnelles couvrent un large champ. Nous remarquons
A cet égafd M. Cusson dénombre deux autres régulateurs fondamentaux de la criminalité:
r action répressive de 1' Etat et la création d'un entourage conformiste avec des valeurs
morales. Selon cet auteur les "régulateurs sont les mesures qui ont le potentiel de faire
reculer une forme quelconque du crime, des mesures pour ceux qui cherchent une
solution à un problème criminel, qui peuvent recourir à ce moyen parce qu' il n' est ni trop
coûteux, ni contre-indiqué moralement ou politiquement", (p. 136)
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que si, pour certains types de criminalité, une politique favorise ou accepte
au moins les mesures alternatives, d' autre part cette même politique
favorise 1' adoption de mesures répressives, I' accroissement des pouvoirs
de la police, la création de nombreuses forces spéciales formées aux
techniques les plus sophistiquées, non seulement pour combattre le trafic de
drogues et le terrorisme, mais pour affronter les atteintes à 1' environnement
et les délits économiques.
Dans ce contexte, nous ne pouvons pas parler d'un système unitaire, mais
d'un système éclaté, profondément clivé, où d'une part, les services de la
sécurité privée dominent dans la gestion des effractions, et d'autre part, la
police judiciaire devient plus répressive. Nous parlons de bifurcation et de
division du travail policier. Cette police judiciaire a comme priorité le
traitement d' autres formes de criminalité considérées comme plus
sérieuses. On assiste à un renforcement des pouvoirs des autorités
publiques pendant la phase préparatoire du procès. A titre d'exemple, il y a
le cas de la loi grecque 1916/90 pour "le crime organisé" qui prévoyait parmi
d'autres choses a) une extension du délai de flagrance, b) la perquisition
policière domiciliaire dans le cadre d' une enquête préliminaire et c) la
garde des pièces à conviction confisquées par 1' autorité policière;
dispositions qui constituent des dérogations aux dispositions du code de la
Procédure Pénale grec. Ces dispositions jugées anti-constitutionnelles,, ont
été abrogées finalement par la loi 2145/93 après une longue discussion.
2. La présence des patrouilles organisées par les entreprises de
gardiennage montre qu' à part la police officielle, les entreprises de
gardiennage apparaissent aussi comme un agent du contrôle social. Leur
présence montre un nouveau partage des responsabilités en matière de
sécurité spécialement dans le domaine de la protection des biens, où la part
du lion est dévolue passivement au secteur commercial. L' Etat, dans ce
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contexte, garde le monopole de I' usage de la force, mais il ne garde pas le
monopole de la sécurité.
Ainsi, la notion de la privatisation des activités policières d'une part doit être
conçue comme 1' indice d'une dissolution progressive des catégories du
privé et du public et, d' autre part elle implique une transformation du
contrôle social.
®) L9$ gçtivitég dgg entreprises de gardiennage onérationalisent la
çpgrgnt de l9 prévention situationnelle. ainsi notre étude empirique ouvre
de? pigtes de réflexions pour la théorie générale de la criminolngip pt
pour des pratiques de la politique crimlnptip
1. Cette forme de prévention modifie r environnement immédiat dans lequel
sont commis des délits spécifiques. (R. Clarke, 1980, p. 137). On veut ainsi
influencer les décisions des délinquants potentiels en réduisant I' intérêt, 1'
accessibilité, ou la vulnérabilité de leurs cibles. La prévention situationnelle
regroupe les diverses mesures qui tendent à acquérir la maîtrise de I'
environnement du crime, soit en oeuvrant à la diminution des situations
précriminelles (notion développée par M. Cusson) qui favorisent la
commission des délits, soit en visant à accroître les risques d'appréhension
des malfaiteurs.
Les activités des entreprises de gardiennage posent aussi la question du
"déplacement" mais aussi comme contre-poids la question de "1' effet
multiplicateur".
Les approches de "reasoning criminal" de Clark et Cornish, la "routine
activity approach" de Cohen - Felson et 1' analyse stratégique de M. Cusson
s incarnent dans le type de prévention et de dissuasion, surtout pour les
délinquants occasionnels, offert par les entreprises de gardiennage. Clark R.
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(1993: p. 3) note; "Many preventive measures that meet the définition of
situational prévention were developed by managers of private agencies
who, without any criminoiogicai l<nowledge were required to deal with
specific probiems of crime and disorder in their spheres of opération: The
expérience gained through these individual efforts can be consolidated
under the criminoiogicai theoritical framework supplied by situational
prévention".
La sociologie actionniste de M. Cusson (1994, p. 111) part de !' idée que 1'
acte déviant est le fruit d'une décision au cours de laquelle son auteur a
pesé plus ou moins sommairement les avantages et les inconvénients des
options qui se présentaient à lui. Il ne s' agit pas de prétendre que le déviant
choisit les moyens objectivement les meilleurs pour réaliser ses fins. Mieux
vaut le considérer comme un être intellectuellement actif qui peut fort bien se
tromper. Le cambrioleur qui est sur le point d'entrer par effraction dans une
maison, doit se résoudre à laisser plusieurs questions sans réponse, mais il
a de bonnes raisons" d'agir comme il 1' a fait. Uanalyse se concentre sur
les gains et les coûts des options qui se présentent à lui au moment où il est
sur le point de passer à I' action. Un gain sera toute satisfaction obtenue par
un acte déviant ou toute solution à un problème qui se pose à lui. Le coût de
la déviance se définit par tout ce que le déviant perd ou risque de perdre
quand il passe à 1' acte. Les coûts principaux de la déviance découlent de la
réaction sociale: riposte des victimes, arrestation, incarcération. Bref, le
sociologue actionniste considère que le déviant est intellectuellement actif,
cherche à exploiter les situations et à s' adapter aux circonstances. Un tel
acteur comme nous tous, est à la recherche de la solution la plus commode,
la plus facile, la plus efficace, la moins risquée; durant cette quête il se
saisira des occasions les meilleures.
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L' analyse stratégique conçoit le crime à la fois comme un conflit et comme
un moyen en vue d'une fin. Dans le cadre de la criminologie de 1' acte, le
crime est considéré d'abord comme un conflit parce que le crirne met son
auteur en conflit avec toute une série de gens. Les victimes s' efforcent de
tenir les criminels en échec par des mesures d' autoprotection qui
augmentent les risques et les difficultés de la délinquance.
L' étude du crime conçu comme un moyen en vue d'une fin nous amène,
selon M. Cusson, à considérer plutôt le délinquant comme un acteur qui
choisit, qui décide et qui agit de manière intentionnelle. Cela nous amène à
examiner de près la question de la rationalité. La notion de la situation
précriminelle est importante dans cette optique.
Pour élucider le sens d'une action criminelle, il est essentiel d'examiner la
situation dans laquelle 1' acte fut posé, car le crime est la réponse à une
situation. Cette réponse a une signification intelligible parce que le
délinquant a "traité" 1' Information qu' il possédait sur cette situation en se
servant - ne fut ce que très sommairement - de son intelligence pour
maximaliser ses gains et minimiser ses coûts. Dans cette perspective la
notion de rationalité paraît indispensable pour comprendre 1' articulation de
r action à la situation.
Dans les délits comme le cambriolage, ou les autres vols, la situation
précriminelle est propice au passage à 1' acte quand elle présente au
délinquant potentiel une espérance de gains suffisante, un risque réduit et
des difficultés d'exécution acceptables.
La tactique est la réponse du délinquant à la situation précriminelle. La
notion de tactique criminelle rend compte de la manière dont le délinquant s'
adapte aux situations et répond aux mouvements des victimes et des
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policiers. L' analyse stratégique est alors conduite à s'intéresser de près à 1'
interaction "dynamique" entre le délinquant et ceux qui s' opposent à lui.
Dans ce cadre, nous parlons de développement d'une criminologie proche
de r acte criminel et nous plaidons pour le retour de la pliilosophie du libre
arbitre en criminologie. Dans le contexte européen francoplione nous
trouvons aussi des criminologues qui sont favorables à ce courant
criminologique.
L. Negrier Dumont note; "Tenant compte du fait que la criminologie dite
empirique fonde ses recherches sur 1' acte délictueux, sur 1' action et la ré
action du corps social contre le crime, nous croyons évocateur de la nommer
criminologie de 1' acte" (L Negrier Dumont, 1990, p. 97).
M. Killias (1992: p. 122) note: Le renforcement de la surveillance des
habitations, soit par des voisins, des concierges, des groupements de
volontaires recrutés dans le quartier, soit par la protection technique,
pourraient bien être à peu près les seules voies prometteuses pour 1' avenir.
Si les installations anti-cambriolage ont connu une très forte progression ces
dernières années, il nous semble que 1' on ne devrait pas trop rapidement
condamner ce phénomène comme une manifestation d' une paranoïa
généralisée ou d'une perception exagérée des risques. Il ne semble en effet
même pas sûr que ce mouvement soit avant tout alimenté par la perception
des risques. Il se pourrait très bien qu' il soit d'abord la manifestation d'une
vulnérabilité accrue des ménages. Vulnérabilité résultant d'une part de la
possession plus répandue d' objets précieux et d' autre part, de la
prolifération des ménages à un seul occupant. A cette vulnérabilité s' ajoute,
bien évidemment, I' absence de véritable alternative à la protection
technique, vu 1' impossibilité de modifier dans le court terme les données
sociales du problème, à savoir 1' individualisme au niveau de la vie sociale
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des quartiers de nos villes ainsi que la mutation graduelle de 1' homme
urbain moderne en grand solitaire".
Les patrouilles privées et les équipes d' intervention des entreprises de
gardiennage, les systèmes d'alarmes peuvent se caractériser selon M.
Cusson (1993) comme "situational risks" risques situationnels, risques qui
peuvent créer "une peur" au délinquant, peur qui peut avoir un effet
immédiat sur la décision pour le passage à 1' acte. M. Cusson (Ibidem) note:
"Increasing offenders "risks will not influence them oniy byappealing to their
rationality but by playing with their fears. improved surveillance, caméras,
detectors, alarms and dogs are effective not so much because they modify
the offender's cost - benefit calculation but because they activate a very
primitive émotion fear. Unfortunately, It is difficult to predict which offenders
will be deterred by situational risks. Some will panic, others will muster their
courage, and still others will respond to the challenge enjoying the
excitement inherent in the danger. Despite this uncertainly, it is reasonable
to predict that inexperienced offenders might be deterred more easily than
experienced ones who previousiy succeded in overcoming their fears and
achieved their ends by criminalmeans".
D' après 1' individualisme méthodologique un phénomène doit être ramené
aux actions individuelles qui le composent. Selon M. Cusson (1990, p. 14) Il
faut accepter que la compréhension de la criminalité passe par la
connaissance des mécanismes qui sont à 1' oeuvre dans I' acte individuel.
De cette manière nous pouvons remonter progressivement des crimes
considérés comme des actions individuelles, à la criminalité qui, après tout,
n' est que la somme de ces crimes. Mais ainsi, M. Cusson mutile la
conception de J. Pinatel. Selon J. Pinatel (1979, p. 103) les niveaux d'
interprétation (criminalité, criminel, crime) doivent être obligatoirement
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séparés et il faut se méfier de la tentation de conclure trop rapidement sur le
plan des rapports de ces niveaux entre eux.
Les systèmes de surveillance et les autres obstacles à 1' exécution du délit
ne sauraient être durablement efficaces que s' ils sont épaulés par des
sanctions pénales sévères. Aristote dans le Xllème chapitre de son ouvrage
sur "r art rhétorique et 1' art poétique" observe que le manque de prudence
ou de protection de la part de la victime facilite la commission d'un crime. Il
note aussi que 1' auteur passe à 1' acte s' il croit qu' il va échapper ou s' il
croit que la peine qu' il subira est moins grande que le profit qu' il aura par la
perpétration de 1' acte. Nous remarquons des origines antiques dans la
complémentarité entre prévention situationnelle et peines sévères. Ainsi les
idées d'Aristote réapparaissent dans les théories contemporaines de la
"situational approach" des pays anglo-saxons.
Nous avons bien critiqué a deuxième chapitre de notre travail ce contexte
criminologique. Il faut ici très brièvement noter deux choses;
D' abord qu' il est très dangereux de lancer une politique de prévention, qui
est une politique neutre, une politique qui ne voit pas le crime comme la
conséquence possible des problèmes sociaux.
Ensuite que la question du déplacement que nous avons analysée est aussi
épineuse, et comme le note N. Christie (1994, p. 108) "A much more
problematic effect of private police is that they leave lower class areas and
interests unprotected". "Proximité", "opportunité" notions dans le vocabulaire
de ce courant criminologique aggravent encore la situation et 1' inégalité
sociale de couches non favorables qui n' ont pas la possibilité de recourir
aux alternatives commerciales.
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2. On pourrait dire que la politique criminelle comprend 1' ensemble des
procédés par lesquels le corps social organise les réponses au phénomène
criminel, et apparaît donc comme théorie et pratique des différentes formes
du contrôle social. Certes le droit pénal reste très présent, comme le noyau
dur ou le lieu de haute tension, mais les pratiques pénales ne sont pas
seules dans le champ de la politique criminelle, où elles se trouvent comme
enveloppées par d' autres pratiques de contrôle social non pénales
(sanctions administratives par exemple), non répressives (réparation,
médiation par exemple), et parfois même non étatiques (pratiques
répressives des milices privées, recours aux entreprises de gardiennage).
Nous pouvons donc parler d'un mouvement de la politique criminelle où I'
Etat tolère la coexistence de deux types de réseau de sécurité, un réseau
public et un réseau privé et commercial comme une alternative crédible. Ce
mouvement rejoint la tendance actuelle à se préoccuper de protéger les
victimes. (M. Delmas Marty, 1992, p. 302 et 303).
Nous sommes devant un phénomène dans la politique criminelle de
redistribution, d'un nouveau partage des cartes des compétences entre 1'
Etat et la société civile, qui montre 1' éclatement du monopole de la
régulation sociale par le pénal.
D. Szabo (1991, p. 297) note que la politique criminelle à 1' horizon de 1' an
2.000 favorisera le rôle du privé et les solutions alternatives au pénal, face à
la délinquance traditionnelle. Dans ce cadre, la police sera largement
privatisée.
A considérer globalement les choses nous pouvons dire que le
cheminement que nous avons parcouru jusqu' ici, nous paraît suffisant pour
conclure en bonne logique que "1' exercice de la police" représente à 1'
avenir un effort conjugué des organismes publics et privés de police mais
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également du public en général à un degré plus ou moins important. Il
appartiendra à d'autres chercheurs ou observateurs de la régulation sociale
et du "policing" d'approfondir davantage 1' analyse des caractéristiques
exactes de cette imbrication des rôles, des responsabilités et de ses
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